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OBSERVATIONS ET RECOMMANDATION DU SECRÉTARIAT DU FONDS 
 
 

1. Le PNUE demande au Comité exécutif d’approuver le montant de 8 390 093 $US, plus les coûts 
d’appui d’agence de 466 040 $US, pour son programme de travail de 2018, présenté dans le Tableau 1.  
La proposition est jointe au présent document. 

Tableau 1. Programme de travail du PNUE pour 2018 
 

Pays Activité/Projet Montant 
demandé 

($ US) 

Montant 
recommandé 

($ US) 
SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE
A1: Renouvellement des projets de renforcement des institutions 
Bahreïn Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase IX) 85 000 85 000 
Belize Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase IX) 98 176 98 176 
Burundi Renouvellement du projet de renforcement des institutions  

(phase  VIII) 
85 000 85 000 

Cap-Vert Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase VI) 85 000 85 000 
Congo Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase X) 85 000 85 000 
Djibouti Renouvellement du projet de renforcement des institutions  

 (phase VII) 
85 000 85 000 

Dominique Renouvellement du projet de renforcement des institutions  
 (phase VII) 

85 000 85 000 

Guinée 
équatoriale 

Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase III) 
102 400 102 400 

Gabon Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase X) 85 000 85 000 
Grenade Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase VI) 85 000 85 000 
Guatemala Renouvellement du projet de renforcement des institutions   

(phase VIII) 
159 744 159 744 

Koweït Renouvellement du projet de renforcement des institutions 
  (phase VII) 

134 810 134 810 

Kirghizistan Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase IX) 148 262 148 262 
RDP lao  Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase IX) 85 000 85 000 
Maldives Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase X) 85 000 85 000 
Mali Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase IX) 85 000 85 000 
Mauritanie Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase VI) 85 000 85 000 
Népal Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase X) 85 000 85 000 
Nicaragua Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase IX) 85 000 85 000 
Saint-Kitts-et-
Nevis 

Renouvellement du projet de renforcement des institutions  
 (phase VII) 85 000 85 000 

Seychelles Renouvellement du projet de renforcement des institutions  
 (phase VIII) 

85 000 85 000 

Soudan Renouvellement du projet de renforcement des institutions  (phase IX) 186 701 186 701 
Sous-total pour A1 2 190 093 2 190 093 

Coûts d’appui d’agence (7 pour cent pour le renforcement des institutions) 0 0 
Total pour A1 2 190 093 2 190 093 

A2: Préparation de projet 
Cap-Vert Préparation d’un plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II) 30 000 30 000 
Congo * Préparation d’un plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II) 25 000 25 000 
Éthiopie* Préparation d’un plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II) 22 000 22 000 
Guinée-Bissau* Préparation d’un plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II) 20 000 20 000 
Malawi* Préparation d’un plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II) 25 000 25 000 
Rwanda* Préparation d’un plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II) 22 000 22 000 
Sao-Tome-Et- 
Principe 

Préparation d’un plan de gestion de l’élimination des HCFC (phase II) 
30 000 30 000 
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Pays Activité/Projet Montant 
demandé 

($ US) 

Montant 
recommandé 

($ US) 
Sous-total pour A2 174 000 174 000 

Coûts d’appui d’agence (13 pour cent pour la préparation de projet) 22 620 22 620 
 Total pour A2 196 620 196 620 

   
A3: Préparation de projet 
12 Pays 
insulaires du 
Pacifique 

Préparation d’un plan régional de gestion de l’élimination des HCFC  
(phase II) pour les Iles Cook, Kiribati, les Iles Marshall, Micronésie 
(États fédérés de), Nauru, Niue, Palau, Samoa, les Iles Salomon, 
Tonga, Tuvalu et Vanuatu 360 000 360 000 

Sous-total pour A3 360 000 360 000 
Coûts d’appui d’agence (13 pour cent pour la préparation de projet) 46 800 46 800 

Total pour A3 406 800 406 800 
A4: Assistance technique pour des activités de facilitation (décision 79/46) 
Afghanistan Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Bahreïn Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Bangladesh** Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 61 000 61 000 
Benin Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Botswana Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Tchad Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Comores Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 50,000 50 000 
Côte d’Ivoire Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
RDP du Congo Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Djibouti Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 50 000 50 000 
Egypte* Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 145 000 145 000 
Guinée 
équatoriale  

Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 
150 000 150 000 

Éthiopie Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95,000 95 000 
Géorgie Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95 000 95 000 
Guinée-Bissau Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95 000 95 000 
Guyane Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95 000 95 000 
Honduras Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Irak Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 250 000 250 000 
Kenya Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Kiribati Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 50 000 50 000 
Koweït Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 250 000 250 000 
RDP lao Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95 000 95 000 
Madagascar Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Malawi Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Mali Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Iles Marshall  Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 50 000 50 000 
Mauritanie Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Micronésie 
(États fédérés 
de) 

Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 

50 000 50 000 
Mozambique Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Myanmar Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95 000 95 000 
Nauru Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 50 000 50 000 
Népal Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95 000 95 000 
Niue Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 50 000 50 000 
Oman Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Pakistan Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 250 000 250 000 
Paraguay Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 75 000 75 000 
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Pays Activité/Projet Montant 
demandé 

($ US) 

Montant 
recommandé 

($ US) 
Saint-Kitts-et- 
Nevis 

Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 
50 000 50 000 

Samoa Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 50 000 50 000 
Sao-Tomé-Et-
Principe 

Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 
95 000 95 000 

Arabie saoudite Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 250 000 250 000 
Sierra Leone Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95 000 95 000 
Iles Salomon Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95 000 95 000 
Soudan du Sud Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95 000 95 000 
Sri Lanka Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 150 000 150 000 
Swaziland Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 95 000 95 000 
Tanzanie (Rép. 
Unie de)  

Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 
95 000 95 000 

Tuvalu Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 50 000 50 000 
Ouganda Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 50 000 50 000 
Vanuatu Activités de facilitation pour la réduction progressive des HFC 50 000 50 000 

Sous-total pour A4 5 666 000 5 666 000 
Coûts d’appui d’agence (7 pour cent pour des activités de facilitation) 396 620 396 620 

Total pour A4 6 062 620 6 062 620 
Grand total (A1, A2, A3, A4) 8 856 133 8 856 133 

* ONUDI comme agence coopérante 
** PNUD comme agence principale et le Canada comme agence coopérante 

SECTION A: ACTIVITÉS RECOMMANDÉES POUR APPROBATION GLOBALE 

A1: Renforcement des institutions 

Description des projets 

2. Le PNUE a présenté les demandes de renouvellement des projets de renforcement des institutions 
pour les pays mentionnés dans la Section A1 du Tableau 1.  Les descriptions de ces projets se trouvent à 
l’Annexe I au présent document. 

Observations du Secrétariat 

3. Le Secrétariat a examiné les demandes de renouvellement pour 22 projets de renforcement des 
institutions, présentées par le PNUE au nom des gouvernements, en fonction des lignes directrices et des 
décisions pertinentes relatives à l’admissibilité et aux niveaux de financement.  Les demandes ont été 
vérifiées par rapport au plan de travail initial de renforcement des institutions et aux indicateurs de 
rendement pour la phase précédente, aux données des programmes de pays et aux données exigées en 
vertu de l’article 7, au dernier rapport sur la mise en œuvre du plan de gestion de l’élimination des 
HCFC (PGEH), au rapport périodique de l’agence et à toute autre décision pertinente de la Réunion des 
Parties.  Il a été souligné que tous les pays, sauf un, ont remis les données de 2017 pour leurs programmes 
de pays et que ces pays respectent les objectifs d’élimination des SAO selon le Protocole de Montréal, et 
que leur consommation annuelle de HCFC ne dépasse pas la consommation annuelle maximale 
autorisée, indiquée dans leurs accords respectifs de PGEH avec le Comité exécutif.  En outre, toutes les 
demandes présentées contenaient des indicateurs de rendement pour les activités prévues pour la 
prochaine phase des projets de renforcement des institutions, conformément à la décision 74/51 (e).   
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Recommandations du Secrétariat 

4. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de renouvellement du 
renforcement des institutions pour Bahreïn, le Belize, le Burundi, le Cap-Vert, le Congo, Djibouti, la 
Dominique, la Guinée équatoriale, le Gabon, la Grenade, le Guatemala, le Koweït, le Kirghizistan, la 
République démocratique populaire lao, les Maldives, le Mali, la Mauritanie, le Népal, le Nicaragua, 
Saint-Kitts-et-Nevis, les Seychelles et le Soudan, aux niveaux de financement indiqués dans la Section A1 
du Tableau 1 du présent document.  Le Comité exécutif pourrait souhaiter transmettre aux gouvernements 
des pays mentionnés ci-dessus les observations qui figurent à l’Annexe II au présent document. 

Financement spécial du renforcement des institutions pour la Dominique, approuvé à la 80e réunion 
(décision 80/82)  

Contexte 
 
5. A la 80e réunion, le Comité exécutif a approuvé, à titre exceptionnel, la constitution d’un fonds 
d’urgence additionnel de 20 000 $US, destiné au renforcement des institutions en Dominique, pour tenir 
compte des circonstances particulières auxquelles doit faire face le Bureau national de l’ozone après la 
destruction des infrastructures du pays par l’ouragan survenu en septembre 2017 (décision 80/82). 

6. Le PNUE, à titre d’agence principale, a soumis à la 81e réunion une stratégie et un plan d’action 
pour aider le pays à revenir à ses niveaux de mise en oeuvre d’avant l’ouragan, ainsi qu’une demande 
pour le renouvellement de la phase VII du projet de renforcement des institutions du pays, incluse à 
l’Annexe I au présent document. 
 
7. Les consultations du PNUE avec le pays ont révélé que le principal soutien requis était la 
reconstruction du Bureau national de l’ozone car l’édifice qui l’abritait a été sévèrement endommagé et la 
plupart des équipements et des publications ont été perdus.  Le Bureau est installé actuellement dans des 
locaux provisoires dans la capitale avec d’autres ministères gouvernementaux.  Les communications entre 
le PNUE et le Bureau national de l’ozone sont limitées.  
 
8. Afin d’aider le pays à revenir à la pleine capacité opérationnelle, le Bureau aura besoin : de 
locaux adéquats et plus permanents ainsi que d’équipements de bureau; de remplacer la documentation et 
le matériel de sensibilisation du public; et de remplacer les équipements de climatisation individuelle 
utilisés aux fins de formation.  Un espace à bureau permanent a été identifié et approuvé par le 
gouvernement.  Le Bureau s’attend à pouvoir emménager dans ses nouveaux locaux à la mi-2018.  Une 
fois installé dans ses locaux sécuritaires, le Bureau procédera à l’achat d’équipements et d’accessoires de 
bureau; il prévoit aussi remplacer les équipements de climatisation individuelle utilisés aux fins de 
formation, incluant les bonbonnes et les détecteurs de réfrigérants, dans le cadre du PGEH.  Le coût de 
l’espace à bureau sera couvert par le gouvernement.  

Observations 
 
9. Suite à une demande de clarification, le PNUE a précisé que chaque article acheté serait 
enregistré dans le projet de renforcement des institutions.  La connexion Internet dans le nouveau bureau 
se fera via un réseau local.  Lorsque le Bureau de l’ozone aura emménagé dans ses locaux permanents, les 
communications de routine régulières reprendront avec le PNUE.  Les fonds spéciaux de renforcement 
des institutions seront probablement insuffisants pour couvrir le remplacement de tous les équipements 
endommagés, donc les équipements seraient couverts par le financement du PGEH. 
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10. Suite  à une suggestion du Secrétariat, le PNUE aidera le Bureau de l’ozone à développer un plan 
de gestion en cas de catastrophes pour la documentation papier et électronique afin d’assurer le 
fonctionnement du Bureau à la suite de tout autre sinistre futur;  et une telle pratique pourrait être reprise 
par d’autres pays vulnérables aux effets néfastes des ouragans et des tempêtes. 

Recommandation  
 
11. Le Comité exécutif pourrait souhaiter : 

(a) Prendre note, avec gratitude, des efforts du gouvernement de la Dominique, avec 
l’assistance du PNUE, pour mettre en oeuvre le projet de renforcement des 
institutions, phase I du plan de gestion de l’élimination des HCFC, et les activités de 
facilitation pour la réduction progressive des HFC, après la dévastation causée par 
l’ouragan de septembre 2017; et 

(b) Prendre note du rapport, remis par le PNUE, sur la stratégie et le plan d’action destinés à 
aider la Dominique à revenir à ses niveaux de mise en oeuvre d’avant l’ouragan. 

A2: Préparation de projets pour les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) (phase II) 
 
Description des projets 
 
12. Le PNUE a présenté les demandes de sept pays pour la préparation de la phase II des PGEH, à 
titre d’agence principale avec l’ONUDI comme agence coopérante, sauf pour le Cap-Vert et                
Sao-Tomé-Et-Principe comme l’agence de mise en oeuvre désignée, tel qu’indiqué dans la section A2 du 
Tableau 1. 

13. Le PNUE a fourni des descriptions des activités à l’appui des demandes de préparation de projet 
pour chacun des pays mentionnés dans la section A2 du Tableau 1 ci-dessus.  Les demandes pour chaque 
pays incluaient : la justification du financement de préparation de projet demandé; un rapport périodique 
sur la mise en oeuvre de la phase I de leurs PGEH respectifs; et la liste des activités potentielles avec les 
budgets correspondants. 
 
Observations du Secrétariat 
 
14. Pour l’examen des sept demandes, le Secrétariat a tenu compte des lignes directrices sur le 
financement de la préparation de la phase II des PGEH pour les pays visés à l’article 5, telles que 
contenues dans la décision 71/42; de la phase I des PGEH tels qu’approuvés et de l’état de mise en oeuvre 
des tranches au moment de la préparation du présent document.  Les tranches de financement restantes 
des PGEH pour le Cap-Vert, le Congo, l’Éthiopie, la Guinée-Bissau, le Malawi, le Rwanda et             
Sao-Tomé-Et-Principe seront présentées selon le calendrier indiqué dans les Accords respectifs.  Le 
Secrétariat a pris note que le financement demandé pour chaque pays est conforme à la décision 71/42. 
Les montants indiqués pour les pays dans la Section A2 du Tableau 1 concernent le PNUE uniquement.  
Un financement additionnel de 66 000 $US est reflété dans le programme de travail de l’ONUDI pour 
2018.1 

15. Le PNUE a confirmé que la phase II des PGEH pour le Cap-Vert et Sao-Tomé-Et-Principe 
permettra d’atteindre l’élimination complète des HCFC d’ici 2030 et la réduction de 67,5 pour cent de la 
consommation de HCFC d’ici 2025 pour les cinq autres pays.  

                                                      
1 UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/18. 
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Recommandation du Secrétariat 
 
16. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes de préparation de projet du 
PNUE pour la phase II des plans de gestion de l’élimination des HCFC pour le Cap-Vert, le Congo, 
l’Éthiopie, la Guinée-Bissau, le Malawi, le Rwanda et Sao-Tomé-Et-Principe, aux niveaux de 
financement indiqués dans la Section A2 du Tableau 1. 

A3: Préparation de projet pour un plan régional de gestion de l’élimination des HCFC (phase II) 
 
Description du projet 
 
17. Le PNUE a présenté une demande pour la préparation de la phase II du PGEH pour 12 états 
insulaires du Pacifique (PIC) selon l’approche régionale, avec un financement total de 360 000 $US, plus 
les coûts d’appui d’agence, tel qu’indiqué dans la section A3 du Tableau 1.  La consommation restante 
admissible de HCFC dans ces pays est présentée dans le Tableau 2. 

 Tableau 2. Consommation restante admissible au financement pour les PIC 

Pays 
Référence  

(Tonnes PAO) 
Consommation restante admissible 

 Tonnes PAO Tonnes métriques(tm) 
Iles Cook  0,10 0,03 0,56 
Kiribati 0,10 0,03 0,63 
Iles Marshall  0,20 0,14 2,59 
Micronésie (États fédérés de) 0,20 0,09 1,66 
Nauru 0,00 0,01 0,12 
Niue 0,00 0,01 0,10 
Palau 0,20 0,11 1,93 
Samoa 0,30 0,16 2,99 
Iles Salomon  2,00 1,25 22,78 
Tonga  0,10 0,09 1,66 
Tuvalu 0,10 0,06 1,07 
Vanuatu 0,30 0,18 3,34 
TOTAL 3.60 2,16 39,40
 
18. La proposition incluait : la justification du financement de préparation de projet demandé; un 
rapport périodique sur la mise en oeuvre de la phase I du PGEH dans les 12 pays; les leçons tirées et les 
défis de la mise en oeuvre d’un PGEH régional; et les activités à entreprendre avec le budget 
correspondant. Les activités de préparation du PGEH incluraient la mise à jour des volumes actuels de 
HCFC consommés par ces pays afin d’élaborer une stratégie d’avenir pour l’élimination de la 
consommation restante ; l’intégration des informations recueillies à travers les enquêtes sur les solutions 
de remplacement des SAO, notamment au sujet des tendances dans l’utilisation des HFC; et l’élaboration 
d’une approche commune face à l’utilisation des HCFC dans le secteur marin et dans celui des pêches 
pour certains pays de la région, entre autres. 

19. La phase II du PGEH pour les PIC sera mise en oeuvre de 2021 à 2030 pour parvenir à la 
réduction de 67,5 pour cent de la consommation de HCFC d’ici 2025 dans trois pays (Palau, Samoa et les 
Iles Salomon) et à l’élimination complète des HCFC pour les neuf autres pays.  La proposition complète 
est incluse dans la présentation du programme de travail du PNUE, en annexe au présent document. 

Observations du Secrétariat 
 
20. Lors de la discussion sur les différentes cibles à atteindre par les 12 PIC, le PNUE  a précisé que 
neuf pays dont la consommation actuelle est inférieure à une tonne métrique de HCFC se sont engagés à 
parvenir à l’élimination complète d’ici 2030, durant la phase II.  Les trois autres pays, avec une 
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consommation supérieure à une tonne métrique, se sont engagés à atteindre la cible de réduction de 
67,5 pour cent d’ici 2025 durant la phase II, car leur situation est assez unique et pose de nombreux défis. 

21. Le financement demandé pour la préparation de la phase II du PGEH est inférieur au montant de 
494 600 $US, approuvé à la 60e réunion pour la préparation de la phase I.  A la suggestion du 
Secrétariat, le PNUE a révisé la répartition du financement pour s’assurer que des fonds suffisants 
seraient mis à la disposition de chaque pays afin de permettre la préparation d’une stratégie nationale 
complète, et il a alloué des fonds suffisants pour deux réunions régionales en vue d’élaborer la stratégie 
régionale des PIC. 

Recommandation du Secrétariat 
 
22. Le Secrétariat du Fonds recommande l’approbation globale de la demande de préparation de la 
phase II du plan de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH) pour les pays insulaires du Pacifique, à 
travers une approche régionale, au niveau de financement indiqué dans la section A3 du Tableau 1 du 
présent document, étant entendu qu’aucun autre financement de préparation de projet ne serait disponible 
pour un pays insulaire du Pacifique qui présenterait une phase III du PGEH après 2025. 

A4: Assistance technique pour des activités de facilitation (décision 79/46) 
 
Contexte 
 
23. Conformément à la décision 79/46,2 le PNUE a présenté des demandes de financement pour la 
mise en oeuvre d’activités de facilitation dans les 49 pays visés à l’article 5 (comprenant 43 pays du 
groupe 1et six3 pays du groupe 2 visés à l’article 5 aux termes de l’Amendement de Kigali) mentionnés 
dans la section A4 du Tableau 1.  Douze4 de ces pays ont ratifié l’Amendement de Kigali.  Le PNUE agit 
à titre d’agence d’exécution principale pour tous ces pays, sauf pour le Bangladesh (PNUD). Les 
propositions détaillées sont contenues dans la présentation du PNUE, sauf pour le Bangladesh, dont la 
proposition est incluse dans le programme de travail du PNUD pour 2018.5 

24. Les propositions pour les activités de facilitation comprennent diverses combinaisons des 
éléments suivants : 

(a) Activités pour faciliter la ratification hâtive de l’Amendement de Kigali, incluant une 
analyse de la politique/législation nationale existante en matière d’ozone, de climat et 
d’énergie, la préparation de projet de législation, des consultations avec les parties 
prenantes, une analyse coûts-avantages des impacts d’une ratification hâtive ou tardive ou 
d’aucune ratification (pour certains pays);  

(b) Renforcement des capacités en vue de l’introduction de solutions de remplacement des 
HFC, incluant des évaluations des besoins de formation ciblant le secteur de 
l’entretien, et l’organisation de réunions avec des techniciens pour les sensibiliser à la 
manipulation sécuritaire des HFC et de leurs produits de remplacement; 

                                                      
2 Le Comité exécutif a décidé, entre autres, d’approuver les activités de facilitation sur la base suivante : les pays 
profiteraient de la souplesse nécessaire pour entreprendre diverses activités afin de s’acquitter de leurs premières 
obligations conformément à l’Amendement de Kigali; les activités de facilitation comprendraient, de manière non 
limitative, les activités pour faciliter et soutenir la ratification hâtive de l’Amendement de Kigali, établir des 
arrangements institutionnels de soutien, l’examen des programmes d’octroi de permis; la communication de données 
sur les HFC et la démonstration d’activités ne portant pas sur des investissements.   
3  Bahreïn, Irak, Koweït, Oman, Pakistan et Arabie saoudite. 
4 Bénin, Comores, Côte d’Ivoire, République démocratique populaire lao, Malawi, Mali, Iles Marshall, Micronésie 
(États fédérés de), Niue, Samoa, Tuvalu et Vanuatu. 
5 UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/16. 
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(c) Élaboration d’un cadre règlementaire pour instaurer des systèmes de permis 
d’importation/exportation pour les HFC et leurs produits de remplacement, incluant un 
examen des méthodes afin d’assurer une surveillance et un enregistrement adéquats des 
importations/exportations des HFC individuels /substances de remplacement. 

(d) Préparation d’une stratégie nationale pour la mise en oeuvre de l’Amendement de 
Kigali, incluant un cadre politique, institutionnel et de gestion; de l’information sur la 
production et la consommation de HFC; le profil et l’analyse des secteurs, la valeur de 
référence estimée, et les prévisions de croissance des HFC, le recensement des 
technologies de remplacement, les liens avec l’élimination des HCFC, l’identification des 
domaines prioritaires potentiels pour la réduction progressive des HFC; et  

(e) Activités d’éducation, d’information et de communication pour sensibiliser le grand 
public ainsi que les agences gouvernementales à l’importance de l’Amendement de  
Kigali sur l’environnement. 

Observations du Secrétariat 

25. Afin de faciliter la préparation et la présentation des demandes pour des activités de 
facilitation, le Secrétariat a réémis le Guide de présentation des activités de facilitation pour la réduction 
progressive des HFC6 qu’il a présenté aux agences bilatérales et d’exécution à la réunion de coordination                     
inter-agences.7 Le Secrétariat prend note que la demande présentée par le PNUE pour des activités de 
facilitation a suivi le Guide. 

26. Le gouvernement du Canada (à titre d’agence bilatérale) et les quatre agences d’exécution ont 
présenté à la 81e réunion, au nom de 60 pays visés à l’article 5, des demandes de financement pour des 
activités de facilitation, conformément à la décision 79/46. À l’alinéa (e) de la décision, le Comité a 
décidé que des demandes pour des activités de facilitation présentées à la 80e réunion seraient financées 
dans la mesure du possible à partir des contributions supplémentaires volontaires fournies par les pays 
non visés à l’article 5. Étant donné les modalités de financement adoptées dans la décision 79/46 (e), le 
Secrétariat a inclus une liste de toutes les demandes d’activités de facilitation présentées à la 
81e réunion, avec les niveaux de financement et les agences impliquées, dans le document Aperçu des 
questions soulevées pendant l’examen des projets .8 

27. Le Secrétariat a examiné les demandes pour des activités de facilitation et conclu qu’elles 
répondaient à toutes les exigences de la décision 79/46, tel qu’indiqué ci-dessous : 

(a) Les lettres d’endossement des gouvernements des 49 pays visés à l’article 5, exprimant  
leur volonté de déployer tous les efforts possibles pour ratifier l’Amendement de Kigali 
dans les meilleurs délais, ont été remises par le PNUE, à titre d’agence principale et par le 
PNUD pour le Bangladesh; 

(b) Les 49 propositions de projet incluaient une description de chacune des activités de 
facilitation et des arrangements institutionnels, la ventilation des coûts et le calendrier de 
mise en oeuvre;  

(c) La durée de mise en oeuvre du projet sera de 18 mois. 

                                                      
6 MLF/IACM.2018/1/19. 
7 Montréal, 6-8 mars 2018. 
8 UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/14. 
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28. Durant son examen détaillé des propositions individuelles de projets, le Secrétariat a relevé ce qui 
suit : les propositions soumises contenaient des activités génériques bien que certaines incluaient les 
activités spécifiques répondant aux besoins du pays; le budget incluait de grosses allocations pour des 
consultants; et les plans de mise en oeuvre requéraient plus de détails quant aux échéanciers et aux étapes.  
À l’issue de la discussion, le PNUE a fourni des propositions révisées, des budgets et des plans de mise en 
oeuvre pour les activités de facilitation, incluses dans leur programme de travail. 

29. Le financement demandé pour chaque pays était conforme à la décision 79/46(c) et calculé à 
partir de la consommation de référence de HCFC de chaque pays. 

Recommandation du Secrétariat 

30. Le Secrétariat recommande l’approbation globale des demandes pour des activités de facilitation 
en vue de la réduction progressive des HFC pour 49 pays visés à l’article 5, aux niveaux de financement 
indiqués dans la Section A4 du tableau ci-dessus, et dans le contexte de ses discussions sur les modalités 
de financement des activités de facilitation, décrites dans le document Aperçu des questions soulevées 
pendant l’examen des projets (UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/14). 
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Annex I 

INSTITUTIONAL STRENGTHENING PROJECT PROPOSALS 

Bahrain: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Oct-96 66,000 
Phase II: Jul-00 44,000 
Phase III: Dec-03 57,200 
Phase IV: Nov-05 60,000 
Phase V Nov-07 60,000 
Phase VI Apr-10 52,500 
Phase VII Dec-12 60,000 
Phase VIII May-16 85,000 

 Total: 484,700 
Amount requested for renewal (phase IX) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase IX (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $):  85,000 
Date of approval of country programme: 1996 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2012 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  

Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 22.7 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 51.9 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 44.21 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 44.21 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 3,120,968 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $):  1,798,202 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 104.3 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 97.9 

 
1. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 1,098,668 
(b) Institutional strengthening: 484,700 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,537,600 

 Total: 3,120,968 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report 

2. Under phase VIII, Bahrain carried out the following activities: implementation of import control 
measures through the licensing and quota system; awareness activities to facilitate the enforcement of the ODS 
law; a special event targeting different stakeholders to promote awareness of HCFC alternatives in different 
applications particularly zero/low-GWP options. The national ozone unit (NOU) assisted in completing the 
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e-licensing system to efficiently control the import/export of controlled substances and report timely and 
accurate ODS data; operating the ODS reclamation centre established in December 2017; updating the HCFC 
phase-out management plan (HPMP) to 2023; creating a national committee for codes of good practice for 
refrigeration and air-conditioning (RAC) servicing professionals and an associated certification programme for 
technicians; implementing public awareness including celebration of international ozone day; and participating 
in Montreal Protocol and regional network meetings. Bahrain has integrated Montreal Protocol related issues 
into the national environmental plan through the National Ozone Committee and the NOU that is an integral 
part of the Supreme Council for the Environment. Of the 17 performance indicators set by Bahrain, targets for 
16 were fully achieved, and one was partially achieved as the process to ratify the Kigali Amendment is not yet 
completed.  

Plan of action 

3. During phase IX the NOU will continue to work with all stakeholders, and update them on decisions of 
the Executive Committee and the Parties to the Montreal Protocol in order to ensure their engagement in 
implementing stage I of the HPMP and the enabling activities to support the phase-down of HFCs. The NOU 
will: continue the operation of the quota and licensing system; start procedures for ratifying the Kigali 
Amendment; initiate an update of the licensing and quota system to include HFCs; pursue efforts to identify 
feasible ODS alternatives with an emphasis on not-in-kind technologies; continue public and industry awareness 
raising efforts; continue to prepare country programme and Article 7 data reports. 

Belize: Renewal of institutional strengthening  

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Nov-99 88,500 
Phase II: Jul-03 76,700 
Phase III: Jul-05 76,700 
Phase IV: Nov-07 76,700 
Phase V: Nov-09 76,700 
Phase VI: Apr-12 76,700 
Phase VII: May-14 76,700 
Phase VIII May-16 98,176 

 Total: 646,876 
Amount requested for renewal (phase IX) (US $): 98,176 
Amount recommended for approval for phase IX (US $):  98,176 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $): 98,176 
Date of approval of country programme: 1999 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2010 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 2.8 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 2.03 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 2.03 
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Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 1,704,313 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,473,544 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 25.4 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 24.5 

 
4. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 260,500 
(b) Institutional strengthening: 646,876 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 796,937 

Total: 1,704,313 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report 

5. Phase VII helped Belize to continue the effective implementation of its Montreal Protocol activities. 
The NOU, under the Ministry of Agriculture, Forestry, Fisheries, Environment and Sustainable Development, 
legally granted the ODS import licences and set the HCFC quotas, and granted import authorization of 
refrigerant-based equipment such as refrigerators and air-conditioning units. The NOU implemented public 
awareness campaigns, and strengthened the monitoring and enforcement of the legal instruments. Of the 
14 performance indicators set by Belize, targets for 10 were fully achieved, and four were partially achieved. 

Plan of action 

6. During phase IX, the Government of Belize plans to: strengthen the legal framework to control 
HCFCs; promote use of low-global-warming-potential (low-GWP) and energy-efficient ODS alternatives; 
coordinate and monitor activities under the HPMP; continue to promote the HCFC recovery and recycling 
programme; strengthen monitoring programme to ensure that technicians are implementing good refrigeration 
practices; enforce the ODS import licensing and quota system to prevent the illegal trade of ODS; increase 
public awareness campaigns; prepare and submit progress and expenditure reports to relevant implementing 
agencies; collect and submit timely country programme (CP) and Article 7 data reports to the Fund and Ozone 
Secretariats respectively; distribute information on new technologies and alternative refrigerants for HCFCs 
to the RAC sector; and, participate in regional network and Montreal Protocol meetings.  

Burundi: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Nov-98 66,000 
Phase II: Jul-02 57,200 
Phase III: Dec-04 60,000 
Phase IV: Nov-06 60,000 
Phase V: Apr-09 60,000 
Phase VI: Dec-13 60,000 
Phase VII: Nov-15 85,000 

 Total: 448,200 
Amount requested for renewal (phase VIII) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase VIII (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
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Summary of the project and country profile  

Date of approval of country programme: 1998 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.1 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 7.2 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 4.51 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 4.51 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 1,709,389 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,354,536 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 59.1 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 58.8 

 
7. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 416,162 
(b) Institutional strengthening: 448,200 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 845,027 
 Total: 1,709,389 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report 

8. The NOU carried out the following activities: collected ODS import data from the Customs 
department and submitted CP and Article 7 data, to the Fund and Ozone Secretariats, respectively; coordinated 
with other stakeholders’ through annual meetings with the National Ozone Committee, importers and 
consumer’s association; organized a workshop with stakeholders in the Governmental and private sectors to 
discuss the implication and requirements of ratification of the Kigali Amendment, and activities needed to 
fulfil the obligations for HFC phase-down; supervised training of RAC technicians, and customs and 
enforcement officers; and carried out awareness activities. Burundi also updated its quota system in 2017 to 
include HCFCs and HFCs. Burundi celebrated International Ozone Day and participated in regional network 
and Montreal Protocol meetings. Of the 15 performance indicators set by Burundi, targets for 11 were fully 
achieved, and four were partially achieved due to a small delay in CP data reporting, a delay in the submission 
of the third tranche of the stage I HPMP, and because the country could not participate in all Montreal Protocol 
meetings.  

Plan of action 

9. During phase VIII, the NOU is planning the following activities: continue information dissemination 
and awareness raising to importers and the Government regulatory agencies; discuss policy recommendations 
of the ODS alternative survey with the National Ozone Committee; coordinate the implementation of stage I 
of the HPMP; promote the licensing and quota system and its enforcement, and provide information about 
annual quota to importers; continue monitoring and evaluation activities; organise stakeholder workshops to 
raise awareness on low-GWP HCFC alternatives; collect and report timely data to the Ozone and Fund 
Secretariats; and undertake the necessary preparation for the ratification of the Kigali Amendment. 
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Cabo Verde: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Mar-02 and Dec-04 75,000 
Phase II: Nov-06 60,000 
Phase III: Apr-09 60,000 
Phase IV: Dec-13 60,000 
Phase V: Nov-15 85,000 

 Total: 340,000 
Amount requested for renewal (phase VI) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase VI (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase VI to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 2004 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 1.1 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.00 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 0.08 
Annex E (methyl bromide) 0.0- 

 Total: 0.08 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 978,400 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 693,742 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 2.3 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 1.3 

 
10. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 0 
(b) Institutional strengthening: 340,000 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 638,400 

 Total: 978,400 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report 

11. During phase V the NOU: collected ODS import data from the Customs department and submitted 
CP and Article 7 data; organized training sessions for service technicians and customs officers and equipped 
vocational schools with training equipment; produced information and outreach materials and organized 
awareness activities. The NOU finalized the ODS alternatives survey, started with preparatory activities for 
the ratification of Kigali Amendment, and participated in regional and Montreal Protocol meetings. Of the 
18 performance indicators set by Cabo Verde, targets for 16 were fully achieved, one was partially achieved 
(steps towards ratification of the Kigali Amendment), and one was not achieved (use of the iPIC system).  



UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/17 
Annex I 
 

6 

Plan of action 

12. The main activities include: continue cooperation with stakeholders; information dissemination and 
awareness raising to decision makers, other stakeholders and the public; coordinating the implementation of 
HPMP activities; celebration of international ozone day; organising two stakeholder workshops to raise 
awareness on phase-out of HCFCs and availability of low-GWP, energy efficient and climate friendly 
alternatives; collecting and reporting CP and Article 7 data; and participating in regional network and Montreal 
Protocol meetings.  

Congo (the): Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jul-95 62,920 
Phase II: Dec-00 41,950 
Phase III: Apr-03 54,531 
Phase IV: Apr-05 60,000 
Phase V: Mar-07 60,000 
Phase VI: Apr-09 60,000 
Phase VII: Jul-11 60,000 
Phase VIII: Dec-13 60,000 
Phase IX: Nov-15 85,000 

 Total: 544,401 
Amount requested for renewal (phase X) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase X (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 1995 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 10.14 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.9 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 7.93 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 7.93 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 1,879,079 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,383,506 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 33.3 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 30.3 

 
13. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 270,000 
(b) Institutional strengthening: 544,401 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,064,678 

Total: 1,879,079 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 150,000 

 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/17 
Annex I 

 

7 

Progress report 

14. The NOU carried out the following activities under phase IX: ODS import data was collected from 
the Customs department and CP and Article 7 data was submitted to the Fund and Ozone Secretariats, 
respectively; coordinated activities under stage I of the HPMP; organized training sessions for service 
technicians; equipped customs enforcement and vocational schools with training equipment; finalized the ODS 
alternatives survey; initiated activities to facilitate the ratification of Kigali Amendment; and carried out 
educational activities for teachers and university students. Congo participated in regional network meetings 
and Montreal Protocol meetings where it took part in various negotiations. Of the 14 performance indicators 
set by Congo, targets for 13 were fully achieved, and one was partially achieved as the country has not yet 
ratified the Kigali Amendment.  

Plan of action 

15. During phase X, the NOU will: prepare for ratification of the Kigali Amendment and HFC phase-down 
through the HFC enabling activities project; coordinate the implementation of HPMP activities, including the 
submission of the fourth tranche of the HPMP; continue information dissemination and awareness raising on 
transitioning to low-GWP alternatives; promote the licensing and quota system and its enforcement, and 
provide information on annual quotas to importers, and, collect and report CP data and Article 7 data in a 
timely manner. 

Djibouti: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jul-02 90,000 
Phase II: Apr-06 78,000 
Phase III: Apr-09 60,000 
Phase IV: Jul-11 60,000 
Phase V: Jul-13 60,000 
Phase VI: May-15 60,000 

Total: 408,000 
Amount requested for renewal (phase VII) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase VII (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase VII to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 2002 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2012 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 0.7 
Annex E, (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 0.54 
Annex E, (methyl bromide) 0.00 

 Total: 0.54 
Year of reported country programme implementation data: 2016 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 1,330,263 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,079,154 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 21.0 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 21.4 
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16. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 147,000 
(b) Institutional strengthening: 408,000 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 775,263 

 Total: 1,330,263 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report. 

17. The NOU carried out the following activities: ODS import data was collected from the Customs 
department and Article 7 and CP data was submitted to the Ozone and Fund Secretariats, respectively in 2016. 
Annual meetings were held with the National Ozone Committee, importers and consumer’s association. The 
NOU coordinated activities under HPMP. Training sessions for service technicians and customs enforcement 
officers were organized. The NOU finalized the ODS alternatives survey and started with preparatory activities 
for the ratification of Kigali Amendment. Awareness activities included the dissemination of information to 
customs departments, importers, consumers and schools, on the availability of HCFC alternatives, the ban on 
import of HCFC-based equipment; and celebration of International ozone day. Djibouti participated in regional 
network meetings, and Montreal Protocol meetings where it took part in various negotiations.  

Plan of action 

18. During phase VII, the NOU is planning the following activities: continue information dissemination 
and awareness raising; coordinate the implementation of HPMP activities; promote the licensing and quota 
system and its enforcement, and provide information about annual quota to importers; continue monitoring 
and evaluation; organise annual stakeholder workshops to raise awareness on low-GWP HCFC alternatives; 
assist in the process for the Kigali Amendment ratification; attend network and Montreal Protocol meeting. 
The NOU will report CP and Article 7 data in a timely manner. Djibouti is planning to revise it ODS regulation 
to better control HCFC and high GWP HFC in the context of the enabling activities project. The country has 
included 16 performance indicators for phase VII.  

Dominica: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Nov-98 30,000 
Phase II: Apr-04 and Apr-05 26,000 
Phase III: Nov-06 60,000 
Phase IV: Nov-08 60,000 
Phase V: Dec-10 60,000 
Phase VI: May-14  60,000 
 Nov-17* 20,000 

 Total: 316,000 
Amount requested for renewal (phase VII) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase VII (US $):   85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase VII to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 1998 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2010 
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Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 0.4 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 0.13 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 0.13 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 855,250 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 599,365 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 0.7 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 0.7 

 * Additional emergency assistance for institutional strengthening of US $20,000 was approved at the 80th meeting. 
 
19. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 63,000 
(b) Institutional strengthening: 316,000 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 496,250 
 Total: 855,250 
(d)  HFC activities funded from additional voluntary contributions 50,000 

 
Progress report 

20. During Phase VI, Dominica was hit by a Category 5 hurricane in September 2017; the Environmental 
Coordinating Unit (ECU), where the NOU was located was destroyed. Since the hurricane, the NOU has been 
housed in temporary office space. Despite the challenges faced, the NOU carried out several activities 
including: training of 17 customs officers on the classification of ODS, ODS products and refrigerants; 
preparation of the terms of reference for a regional technicians’ trainer; preparation of terms of reference to 
recruit a regional consultant for monitoring stage I of the HPMP; submission of  2016 and 2017 CP data to the 
Fund Secretariat; preparation of the second tranche of stage I of the HPMP for submission in 2018;  preparation 
of the enabling activities project; revision of the ODS regulations; preparation of a strategy and action plan to 
assist the country in returning to its pre-hurricane implementation levels. The NOO also met with the new 
Minister of Environment appointed in April 2018 to orient him on the Montreal Protocol and matters related 
to the revision of ODS regulations in the country.  

Plan of action 

21. During phase VII, the NOU will continue to implement the activities under stage I of the HPMP; 
continue the coordination of the NOU and strengthen the existing legal framework to control HCFCs and 
promote use of low-GWP, energy efficient alternatives; implement public awareness campaigns on the 
transition to low-GWP ODS alternatives; prepare progress and expenditure reports to implementing agencies; 
participate in regional network and Montreal Protocol meetings; working towards the ratification of the Kigali 
Amendment. The Government intends to procure the equipment that was lost due to the hurricane with the 
special IS funds. The NOU will contract a consultant to provide monitoring, evaluation and reporting services, 
participate in the Caribbean Network and take part in UNEP’s NOO training activities. The country has 
included seven performance indicators for phase VII.  
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Equatorial Guinea: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  
Implementing Agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jul-06 and Apr-09 120,000 
Phase II:  May-15 80,000 

Total: 200,000 
Amount requested for renewal (Phase III) (US $): 102,400 
Amount recommended for approval for Phase III (US $): 102,400 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening Phase III to the Multilateral Fund (US $): 102,400 
Date of approval of country programme: 2006 
Date of approval of HCFC phase-out management plan 2011 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (Methyl chloroform) (Average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 6.31 
Annex E, (Methyl bromide) (Average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (Methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 4.94 
Annex E, (Methyl bromide) 0.00 

Total 4.94 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 695,000 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 375,799 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 5.2 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 4.9 

 
22. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 75,000 
(b) Institutional strengthening: 200,000 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 420,000 
 Total: 695,000 
(d)  HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report 

23. Since 2016 the NOU has reported to the Directorate General of the Environment and the NOO and 
assistant have worked full-time on implementing Montreal Protocol activities. During phase II the NOU: 
collected ODS import data from the Customs department and submitted CP and Article 7 data to the Fund and 
Ozone Secretariats, respectively; coordinated with the National Ozone Committee, major importers and 
consumer’s associations; prepared the requests for the second tranche of stage I and, the preparation of stage II 
of the HPMP, and enabling activities; coordinated the training of RAC trainers, RAC technicians, customs 
officers and environment inspectors; carried out awareness activities targeting schools and consumers; 
provided information to importers and Customs on HCFC alternatives, information on legislation and 
regulations; and celebrated International Ozone Day. Equatorial Guinea participated in regional network and 
Montreal Protocol meetings where it took part in various negotiations. The Government has signed the 
ratification instrument for the Kigali Amendment on 22 November 2017 and sent it to the United Nations 
Depositary.  
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Plan of action 

24. In phase III, the NOU is planning the following activities: information dissemination and awareness 
raising particularly low-GWP alternatives; coordination of HCFC phase-out activities; ensuring the 
operationalization of the licensing and quota system and its enforcement; training of RAC technicians; 
monitoring and evaluation activities; annual workshops to raise awareness on low-GWP HCFC alternatives; 
collection and reporting of data to the Fund and Ozone Secretariats; and following up to ensure that the 
ratification instrument for the Kigali Amendment has been deposited. The NOU plans to re-submit the second 
tranche of stage I of the HPMP, to ensure implementation of enabling activities, and timely reporting of CP 
data. The country has included 17 performance indicators for phase III. 

Gabon: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: May-97 45,600 
Phase II: Dec-00 30,400 
Phase III: Jul-02 39,520 
Phase IV: Dec-04 60,000 
Phase V: Nov-06 60,000 
Phase VI: Nov-08 60,000 
Phase VII: Dec-10 60,000 
Phase VIII Dec-13 60,000 
Phase IX: Nov-15 85,000 

 Total: 500,520 
Amount requested for renewal (phase X) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase X (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 1997 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2010 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 30.2 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 20.9 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 20.9 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 2,067,367 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,418,120 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 27.3 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 22.4 

 
25. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 339,900 
(b) Institutional strengthening: 500,520 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,226,947 

Total:  2,067,367 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 150,000 
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Progress report  

26. During phase IX the NOU: collected ODS import data from the Customs department and reported CP 
and Article 7 to the Fund and Ozone Secretariats, respectively; coordinated with the National Ozone 
Committee, importers, and consumers association; coordinated activities under stage I of the HPMP; 
completed the ODS alternatives survey; organized training sessions for service technicians and customs 
enforcement officers; provided training equipment to vocational schools; disseminated information on the 
availability of HCFC alternatives to the Customs department, importers and consumers, legislative information 
such as the ban on import of HCFC-based equipment, regulations and celebrated International Ozone Day. 
Gabon participated in regional network and Montreal Protocol meetings and ratified the Kigali Amendment 
on 28 February 2018. Of the 16 performance indicators set by Gabon, targets for 12 were fully achieved, and 
four were partially achieved. 

Plan of action 

27. During phase X the main activities will be to: ensure sustainability of NOU activities; continue 
information dissemination and awareness raising targeting decision makers, other stakeholders and general 
public; coordinate the implementation of HPMP activities; organise technical workshops to raise awareness 
on phase-out of HCFCs and the availability of low-GWP, energy efficient and climate friendly alternatives; 
and collect and report data to the Fund and Ozone Secretariats. The NOU also plans to implement the iPIC 
system, hold additional customs training workshops and sensitize the high level authorities of the customs 
department, report CP data, and engage the RAC association.  

Grenada: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile 
 

 

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Mar-00 and Dec-04 48,000 
Phase II: Nov-06  60,000 
Phase III: Apr-10 52,500 
Phase IV: Jul-12 60,000 
Phase V: Nov-15 85,000 

 Total: 305,500 
Amount requested for renewal (phases VI) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase VI (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase VI to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 2000 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2010 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 0.8 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 0.20 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 0.20 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 1,034,100 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 746,206 
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Summary of the project and country profile 
 

 

ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 8.4 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 8.1 

 

28. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 195,000 
(b) Institutional strengthening: 305,500 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 533,600 

Total: 1,034,100 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report  

29. During phase V, the country: met the 2015 reduction target in HCFCs consumption; operated an 
electronic import/export licensing and quota system; and met its 2017 CP and 2016 Article 7 reporting 
obligations to the Fund and Ozone Secretariats. Other achievements included: monitoring and prevention of 
illegal trade in ODS; a robust public education and awareness programme; and maintaining stakeholder 
confidence. The NOU has created a working relationship with government bodies such as the Customs and 
Excise Department, and also with the RAC Association and stakeholders, involved in HCFC phase-out 
activities. Of the 27 performance indicators set by Grenada, targets for 24 were fully achieved, and three were 
partially achieved as CP data was submitted a little after the deadline, one public awareness activity not yet 
been completed, and the Kigali Amendment had not yet been ratified.  

Plan of action 

30. During phase VI, Grenada will focus on promoting awareness of Montreal Protocol matters, in 
particular, the ratification of the Kigali Amendment, and revising legislation with regard to HFCs and the 
transition to low-GWP and energy efficient alternatives. Activities will include: strengthening the monitoring 
and enforcement mechanism, and ensuring that HFCs are enshrined in the licensing and quota system; strategic 
focus on the promotion of the transition to low-GWP and energy efficient alternatives; increasing the capacity 
of the NOU to undertake additional challenges, data collection and verification; and engaging industry 
stakeholders regarding ratification of the Amendment.  

Guatemala: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  
Implementing Agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jun-93 172,000 
Phase II: May-97 96,000 
Phase III Jul-99 96,000 

Phase IV: Dec-01 96,000 
Phase V: Jul-04 62,400 

Phase VI: Nov-07 124,800 
Phase VII: Jul-10 124,800 

Total 772,000 
Amount requested for renewal (Phase VIII) (US $): 159,744 
Amount recommended for approval for Phase VIII (US $): 159,744 
Agency support costs (US $): 0 
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Total cost of institutional strengthening Phase VIII to the Multilateral Fund (US $): 159,744 
Date of approval of country programme: 1993 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B Group III (Methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 8.3 
Annex E (Methyl bromide) (average 1995-1998) 400.7 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B Group III (Methyl chloroform) 0.00 
Annex C Group I (HCFCs) 3.36 
Annex E (Methyl bromide) 0.00 

Total 5.60 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 9,583,764 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 8,406,312 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 1,127.3 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 1,116.7 

 
31. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 6,709,594 
(b) Institutional strengthening: 772,000 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 2,102,170 

Total: 9,583,764 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 150,000 

 
Progress report  

32. Phase VII, which was approved in July 2010, suffered delays due to changes in the country authorities, 
including the Montreal Protocol focal point and the NOO. Since 2015 the NOU has been fully re-established 
and benefitted from training on data reporting and project management provided by UNEP. The IS project 
was relaunched in March 2016. Although Guatemala’s 2013 HCFC consumption exceeded the HCFC baseline 
for compliance, the country submitted an action plan to return to compliance, which was approved through 
decision XXVI/16. The country returned to compliance in 2014 mainly to due to the licensing and quota 
system. During phase VII of the IS project the NOU reported CP and Article 7 data in a timely manner, 
coordinated activities under HPMP and methyl bromide phase-out plan, finalized the ODS alternatives survey, 
and started activities for the ratification of the Kigali Amendment. The NOO has participated in the regional 
network and Montreal Protocol meetings and has made arrangements to host the annual Latin America network 
meeting in June 2018 and a back-to-back meeting addressing twinning of NOOs and national energy 
policymakers supported by the Kigali Cooling Efficiency Fund.  

Plan of action 

33. For phase VIII, the NOU will continue activities such as revision of ODS legislation to fulfill the 
Kigali Amendment requirements and development of national capacities; strict monitoring and control of the 
imports and use of HCFCs/HFCs, facilitating access to and use of new alternative substances and technologies. 
The NOU will continue the implementation of HPMP, public awareness, and foster partnership with public 
and private sector stakeholders. The NOU will promote ratification of the Kigali Amendment and HFC 
phase-down through the implementation of the enabling activities project. The country has included 
27 performance indicators for phase VIII.  
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Kuwait: Renewal of institutional strengthening  

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jul-02 121,520 
Phase II: Nov- 105,320 
Phase III: Nov-07 105,320 
Phase IV: Nov-09 and Apr- 10 105,320 
Phase V: Dec. 2012 105,320 
Phase VI: May-16 134,810 

 Total: 677,610 
Amount requested for renewal (phase VII) (US $): 134,810 
Amount recommended for approval for phase VII (US $):  134,810 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase VII to the Multilateral Fund (US $): 134,810 
Date of approval of country programme: 2002 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2012 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  

Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 418.6 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 297.86 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 297.86 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 10,141,772 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 2,005,055 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 288.8 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 89.9 

 
34. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 7,106,832 
(b) Institutional strengthening: 677,610 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 2,357,330 

Total: 10,141,772 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report 

35. During the reporting period the NOU was restructured and a new work plan put in place to expedite 
the implementation of all phase-out projects. Activities included: collection and reporting 2017 CP data and 
2016 Article 7 data; meetings of the National Ozone and Climate Change Committee on regular basis to 
provide strategic guidance to the NOU; integration of industry associations in HCFC phase-out activities; 
completion of the ODS alternatives survey; submission of the enabling activities project proposal and 
awareness and outreach activities including celebration of International Ozone Day. Participation of the 
regional network and Montreal Protocol meetings. Of the 16 performance indicators set by Kuwait, targets for 
12 were fully achieved, and four were partially achieved as further cooperation with customs is required, the 
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Kigali Amendment has not yet been signed, and late reporting of 2016 CP data, and delays in some project 
activities.  

Plan of action 

36. During phase VIII, the NOU will be fully staffed and will: continue to liaise with Government and 
private sector stakeholders to update them on Executive Committee and Montreal Protocol decisions and 
ensure their engagement in implementing activities including stage I of the HPMP and enabling activities; 
continue the operation of the quota and licensing system; update the licensing and quota system to include 
HFCs; pursue efforts to identify feasible alternatives suitable for the HAT countries with emphasis on not-in-
kind technologies; and continue producing public and industry awareness materials and preparing relevant 
reports. 

Kyrgyzstan: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jul-02 133,650 
Phase II: Dec-04 115,830 
Phase III: Nov-06 115,830 
Phase IV: Jul-08 115,830 
Phase V Jul-10 115,830 
Phase VI: Dec-12 115,830 
Phase VII: Nov-14 115,830 
Phase VIII: Dec-16 148,262 

Total: 976,892 
Amount requested for renewal (phase IX) (US $): 148,262 
Amount recommended for approval for phase IX (US $):  148,262 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $): 148,262 
Date of approval of country programme: 2002 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 4.1 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 14.2 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 1.73 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

Total: 1.73 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 3,216,619 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 2,622,356 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 88.3 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 85.5 
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37. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 539,800 
(b) Institutional strengthening: 976,892 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,699,927 

Total: 3,216,619 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report 

38. The Ozone Centre updated the regulatory system to control HCFCs, to reflect changes resulted from 
accession to Eurasian Economic Union. Supporting legislation for enforcement of the import/export licensing 
and HCFC quota systems was developed and approved. CP and Article 7 data were reported on time. Code of 
good practice for the RAC sector was produced and distributed to servicing companies and RAC technicians 
through the Public Association of Refrigeration Technicians. Several meetings of the Steering Committee and 
the industry association, as well as training workshops for customs officers and refrigeration technicians were 
organized. As part of the awareness campaigns for children and the youth, information and awareness materials 
were produced and disseminated. Out of 29 performance indicators, 17 were fully achieved, nine were partially 
achieved, and two were not yet achieved as the Kigali Amendment had not yet been ratified and the second 
tranche of stage II of the HPMP was not submitted to the 81st meeting.  

Plan of action 

39. During phase IX, the Ozone Centre will continue implementing stage II of the HPMP to achieve the 
accelerated reduction of 97.5 per cent below the HCFC baseline by 2020, and implement the enabling activities 
to facilitate the ratification of the Kigali Amendment. Activities will include: enforcement of the import/export 
licensing and HCFC quota systems, updating legislation in accordance with the requirements of the Eurasian 
Economic Union, training and certification of service technicians, training of enforcement officers, public 
awareness, and upgrading the capacity of technical training institutes. One challenge will be the introduction 
of ozone layer and climate-friendly alternatives and the training of technicians on the safe use of flammable, 
high-pressure and toxic refrigerants. 

Lao People’s Democratic Republic (the): Renewal of institutional strengthening  

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jul-01 66,000 
Phase II: Jul-04 57,200 
Phase III: Nov-06 60,000 
Phase IV: Nov-08 60,000 
Phase V: Jul-10 60,000 
Phase VI: Jul-12 60,000 
Phase VII: May-14 60,000 
Phase VIII: May-16 85,000 

 Total: 508,200 
Amount requested for renewal (phase IX) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase IX (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 2001 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
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Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 2.3 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 2.03 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 2.03 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 2,056,788 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,519,087 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 31.8 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 16.3 

 
40. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee:  

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 684,503 
(b) Institutional strengthening: 508,200 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 864,085 

Total: 2,056,788 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report 

41. During the reporting period, the NOU carried out the following activities: collaborated with the 
stakeholders to enforce the licensing and quota system; strengthened enforcement of the licensing system by 
establishing an inspection team to monitor the sale of refrigerants and enforced the mandatory labelling 
requirement; and, collected and reported timely CP and Article 7 data reports following close cooperation with 
the Customs Department. The RAC servicing technician association played significant role in supporting the 
NOU in terms of training, discussions on the HCFC phase-out policy framework, and outreach to industry. 
The NOU held discussions with the Institute on Renewable Energy Promotion on energy building codes. Lao 
People’s Democratic Republic ratified the Kigali Amendment in November 2017. Of the 15 performance 
indicators set by the country, targets for 14 were fully achieved, and one was partially achieved, as the 
restructuring of the national steering committee was not completed.  

 
Plan of action 

42. During phase IX, activities will include: strict enforcement of the ODS import-export licensing and 
quota system, labelling requirements in collaboration with other departments, and putting in place an HFC 
import-export licensing system; data collection and timely submission of CP and Article 7 data reports; 
coordination with stakeholders for the implementation of stage I of the HPMP and the enabling activities; 
information dissemination; and, coordination with Government agencies to monitor counterfeit and illegal 
refrigerant trade. The restructuring of the steering committee will be completed to include additional 
Government agencies including Public Works and Transport, the Institute of Renewable Energy Promotion, 
and the National Assembly. The NOU will participate in relevant network and Montreal Protocol meetings to 
support implementation and policy development in the country. 
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Maldives: Renewal of institutional strengthening  

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Mar-94 41,250 
Phase II: Jul-02 35,753 
Phase III: Dec-04 60,000 
Phase IV: Nov-06 60,000 
Phase V: Nov-08 60,000 
Phase VI: Jul-10 60,000 
Phase VII: Jul-12 60,000 
Phase VIII: May-14 60,000 
Phase IX: Dec-16 85,000 

 Total: 522,003 
Amount requested for renewal (phase X) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase X (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 1993 
Date of approval of HCFC phase- out management plan: 2010 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 4.6 
(c) Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
(a) Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
(b) Annex C, Group I (HCFCs) 2.40 
(c) Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 2.40 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 2,473,003 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,789,646 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 5.2 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 2.9 

 
43.  Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 505,000 
(b) Institutional strengthening: 522,003 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,446,000 

Total: 2,473,003 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 95,000 

 
Progress report 

44. Under phase IX, the NOU carried out a number of activities including: submitting CP and Article 7 
data; setting the quota for 2017 and 2018 and licensing of importers in collaboration with customs; capacity 
building of customs and enforcement officers; RAC training workshops for servicing technicians, including 
from the fisheries and tourism sector; training of master trainers to handle R-290 technologies; awareness on 
the HCFC phase-out targets for the fisheries, tourism, commercial sectors and the general public; organization 
of the Ozone2ClimateTechnology Roadshow and celebration of International Ozone Day. The NOU initiated 
the re-establishment of the HPMP Steering Committee, to ensure policy coordination and integration of NOU 
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activities into national plan, and is reforming the RAC association. The NOU has participated in regional 
network and Montreal Protocol meetings. Maldives ratified the Kigali Amendment on 13 November 2017. 
Out of 20 performance indicators selected for the current reporting period, 17 are fully achieved and three 
partially achieved and one not achieved.  

Plan of action 

45. During phase X, the NOU will be strengthened through the addition of a technical advisor to work on 
activities including the HPMP, the introduction of the certification programme, and awareness activities. The 
proposed activities include: coordination of the implementation and completion of the HPMP; coordination of 
the enabling activities; strengthening of the quota system in coordination with importers and customs 
authorities; strengthening data collection for CP and Article 7 data; outreach workshops for stakeholders 
including industry; specific sector training programmes (tourism, RAC trainers, servicing technicians, 
equipment importers, and fisheries); celebrating International Ozone Day; development of a booklet/leaflet in 
local language on ODS alternatives focussed at the household consumer level; and participation in regional 
and network meetings. The new HPMP Steering Committee, will meet twice a year and the NOU will continue 
information sharing on ozone activities and the country’s Montreal Protocol obligations with the new 
Government Cabinet.  

Mali: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Mar-98 70,000 
Phase II: Dec-01 46,667 
Phase III: Dec-04 60,677 
Phase IV: Nov-06 60,677 
Phase V: Nov-08 60,677 
Phase VI: Apr-11 60,677 
Phase VII: Apr-13 60,677 
Phase VIII: May-15 60,677 

 Total: 480,729 
Amount requested for renewal (phase IX) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase IX (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 1998 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 15.0 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 9.08 
Annex E, (methyl bromide) 0.00 

 Total: 9.08 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 2,300,368 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,921,363 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 131.0 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 127.6 
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46. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 725,000 
(b) Institutional strengthening: 480,729 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,094,639 

Total: 2,300,368 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 

Progress report 

47. The NOU implemented phase VIII of the IS project despite the security situation in the country. 
Activities included: ODS import data collection from the Customs department and submission of CP and 
Article 7 data to the Fund and Ozone Secretariats, respectively; coordination with the National Ozone 
Committee, importers and consumers’ association; coordination of stage I of the HPMP including oversight 
missions by agencies in the field; dissemination of information to HCFC consumers and importers on the 
availability of HCFC alternatives, and to the Customs department and National Directorate of Trade and 
Competition on legislation such as the ban on import of HCFC-based equipment; awareness activities 
including celebration of International Ozone Day. Mali participated in regional network and Montreal Protocol 
meetings where it participated in various negotiations. Mali was the first country to ratify the Kigali 
Amendment on 31 March 2017. 

Plan of action 

48. During phase IX, the NOU plans the following activities: continue information dissemination and 
awareness raising for decision makers, other stakeholders and the general public; continue coordination the 
implementation of stage I of the HPMP activities including training programmes for customs officers and RAC 
servicing technicians; prepare the fourth tranche of stage I of the HPMP as well as the request for preparation 
of stage II of the HPMP; facilitate the enforcement of regulatory measures as per the harmonized ODS 
regulations of the Union Economique et Monétaire Ouest Africaine; ensure effective implementation of the 
quota system; and, collect and report data to Fund and Ozone Secretariats. The country has included 
13 performance indicators for phase IX. 

Mauritania: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  
Implementing Agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):   

Phase I: Sep-94 38,874 
Phase II: Mar-01 25,900 

Phase III: Jul-04 33,670 
Phase IV: Jul-06 60,000 
Phase V: Apr-09 60,000 

Total 218,444 
Amount requested for renewal (Phase VI) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for Phase VI (US $): 85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening Phase VI to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 1994 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2017 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B Group III (Methyl chloroform) (Average 1998-2000) 0.0 
Annex C Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 20.5 



UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/17 
Annex I 
 

22 

Annex E (Methyl bromide) (Average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B Group III (Methyl chloroform) 0.00 
Annex C Group I (HCFCs 15.95 
Annex E (Methyl bromide) 0.00 

Total 15.95 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 1,480,139 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 965,929 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 18.3 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 16.4 

 
49. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 245,000 
(b) Institutional strengthening: 218,444 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,016,695 

Total: 1,480,139 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report 

50. Phase V was approved in April 2009. Ozone activities were frozen from January 2008 to 2015 due to 
internal issues. Activities resumed in December 2015 and the NOU was re-established in early 2016 when a 
new ozone officer was appointed, and the National Ozone Committee was re-established. The NOU is situated 
in the National Council for Environment Development, and part of the Department of Environmental and 
Rural Development under the Ministry of Environment and Sustainable Development. The process to include 
the accelerated control measures for HCFCs in the licensing system was started and the Inter-Ministerial 
Decree was approved in July 2017. The NOU collected ODS import data from the Customs department and 
submitted CP data and Article 7 data to the Fund and Ozone Secretariats, respectively. Annual meetings were 
held with the National Ozone Committee, and the associations of major importers and consumers. The NOU 
coordinated the preparation and submission of stage I of the HPMP to the Executive Committee. Mauritania 
participated in regional network and Montreal Protocol meetings where it took part in various negotiations. 
The NOU also finalized the legislation on the licensing and quota system in July 2017.  

Plan of action 

51. During phase VI, the NOU is planning the following activities: enforcement of the newly approved 
ODS legislation; development of national capacity to allow efficient implementation of the Montreal Protocol; 
strict monitoring and control of the import of HCFCs and HFCs; preparations for ratification of the Kigali 
Amendment and HFC phase-down through the implementation of the HFC enabling activities project; 
coordination of the implementation of activities under stage I of the HPMP; information dissemination and 
awareness raising; promotion of the licensing and quota system and its enforcement, including provision of 
information about annual quotas to importers; continued monitoring and evaluation; collecting and reporting 
CP data and Article 7 data in a timely manner to the Fund and Ozone Secretariats. The country has included 
16 performance indicators for phase VI. 
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Nepal: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Nov-98 62,000 
Phase II: Jul-02 53,733 
Phase III: Dec-04 60,000 
Phase IV: Nov-06 60,000 
Phase V: Nov-08 60,000 
Phase VI: Jul-10 60,000 
Phase VII: Jul-12 60,000 
Phase VIII: May-14 60,000 
Phase IX: Dec-16 85,000 

 Total: 560,733 
Amount requested for renewal (phase X) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase X (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase X to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 1998 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2012 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 1.1 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 0.80 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 0.80 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 1,688,739 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,254,549 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 30.5 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 24.5 

 
52.  Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 175,600 
(b) Institutional strengthening: 560,733 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 952,406 

Total: 1,688,739 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 

Progress report 

53. During phase IX, the NOU introduced the ban of HCFC-based equipment as a measure for HCFC 
phase-out. The NOU coordinated and organized activities including: setting quotas taking into account the 
seized illegal stock of HCFCs in September 2017; monitoring the licencing system in collaboration with the 
customs and industry, and in consultation with the National Steering Committee; capacity building for customs 
and enforcement agencies; and awareness raising activities. As part of the National Standards Bureau, the 
NOU was proactive in reviewing and setting the relevant standards for the introduction of HCFC and HFC 
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alternatives; completed the ODS alternatives survey; initiated the process for the ratification of the Kigali 
Amendment including preparation of enabling activities; submitted timely CP and Article 7 data; and 
contributed to regional network and Montreal Protocol meetings. Out of 19 performance indicators selected 
for the current reporting period, 16 were fully achieved and three partially achieved.  

Plan of action 

54. During phase X, the NOU will continue to ensure completion of stage I and initiation of stage II of 
the HPMP. The NOU plans to strengthen the quota system in coordination with importers and customs 
authorities, strengthen the methodology for CP and Article 7 data collection, and organize outreach workshops 
for stakeholders; assist in the implementation of training of servicing technicians focusing on safety issues 
with regard to flammable refrigerants; and, customs training, and awareness workshops for the Hotel 
Association. The NOU will implement the enabling activities and participate in regional network and Montreal 
Protocol meetings.  

Nicaragua: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: May-97 66,000 
Phase II: Jul-00 44,000 
Phase III: Apr-03 57,200 
Phase IV: Jul-06 60,000 
Phase V: Nov-09 60,000 
Phase VI: Apr-12 60,000 
Phase VII: Dec-13 60,000 
Phase VIII: Nov-15 85,000 

 Total: 462,200 
Amount requested for renewal (phase IX) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase IX (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 1997 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2012 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 6.8 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.4 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 4.22 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 4.22 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 2,177,157 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,981,923 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 99.1 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 80.0 
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55. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 596,527 
(b) Institutional strengthening: 462,200 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,118,430 

Total: 2,177,157 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report 

56. During phase VIII, the NOU was staffed with a full time ozone officer and an administrative assistant. 
The NOU carried out the following activities: worked to achieve consensus on revised ODS legislation; 
collected and submitted CP and Article 7 data; coordinated activities under stage I of the HPMP; organized 
several training sessions for service technicians; and equipped vocational schools with training equipment. 
The NOU produced information and outreach materials and organized activities for the International Ozone 
Day. The NOU finalized ODS alternatives survey and started preparatory activities to facilitate ratification of 
Kigali Amendment. The NOO participated in the regional networks meetings. Of the 25 performance 
indicators set by Nicaragua, targets for 22 were fully achieved, and three were partially achieved as the process 
to ratify the Kigali Amendment had only recently been initiated, data reporting in 2016 was delayed, and the 
NOU did not participate in the inter-regional meeting of the networks in January 2018.  

Plan of action 

57. During phase IX, the NOU will continue activities including: development of the HFC licensing and 
quota system; development of public procurement guidelines on RAC equipment; development of national 
capacities to allow the implementation of the Montreal Protocol provisions; monitoring and control of HCFC 
imports and uses; facilitation of access to and use of new alternative substances and technologies; training of 
RAC technicians, customs officers and environment inspectors; fostering partnership with public and private 
sector stakeholders; public awareness campaigns; coordination with the RAC association; and continue 
assisting for the ratification of the Kigali Amendment and future HFC phase-down. 

Saint Kitts and Nevis: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Feb-97 30,000 
Phase II: Apr-04 13,000 
Phase III: Nov-05 60,000 
Phase IV Nov-09  60,000 

Phase V: Dec-12 60,000 
Phase VI: Nov-14 60,000 

 Total: 255,500 
Amount requested for renewal (phase VII) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase VII (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase VII to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 1997 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
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Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 0.5 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.3 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 0.26 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 0.26 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 947,400 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 700,808 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 3.1 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 2.8 

 
58. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 55,000 
(b) Institutional strengthening: 255,500 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 636,900 

Total: 947,400 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 0 

 
Progress report  

59. During the period under review, the relationship between, the NOU, the Climate Change Unit both 
located in the Department of Environment (DOE), customs, technicians, and the energy sector improved. This 
promoted information and knowledge sharing, particularly in the area of energy efficient low-GWP alternative 
technologies. Furthermore, the Customs agreed to provide the NOU with access to ASYCUDA, which will 
improve monitoring of imports/exports. Draft standards for the RAC sector on the transportation, handling 
and storage of refrigerants, with emphasis on natural refrigerants were developed. The NOU also reported CP 
and Article 7 data, celebrated the International Ozone Day, and attended regional network meetings.  

Plan of action 

60. During phase VII, the NOU will continue to monitor and enhance the licensing and quota system by 
updating the legislation to include all HCFC blends and HFCs, and update the NOU database system. NOU 
staff be trained to utilize the ASYCUDA data platform to issue licences and monitor the import and export of 
ODS; coordinate implementation of the second tranche of stage I of the HPMP; carry out public education and 
awareness in order to ensure that all stakeholders understand their role in the HCFC phase out process. The 
NOU will continue to take climate protection and energy efficiency into account when making decisions 
regarding alternative technologies, the establishment of any incentives, and in implementation of HPMP 
activities. The NOU will take steps to facilitate the ratification of the Kigali Amendment, improve national 
participation in regional and Montreal Protocol meetings. The country has included 16 performance indicators 
for phase VII.  
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Seychelles: Renewal of institutional strengthening  

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Jul-94 31,900 
Phase II: Jul-00 21,267 
Phase III: Dec-04 60,000 
Phase IV: Nov-07 60,000 
Phase V: Apr-11 60,000 
Phase VI: Jul-13 60,000 
Phase VII: Nov-15 85,000 

 Total: 378,167 
Amount requested for renewal (phase VIII) (US $): 85,000 
Amount recommended for approval for phase VIII (US $):  85,000 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase VIII to the Multilateral Fund (US $): 85,000 
Date of approval of country programme: 1994 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2011 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 1.4 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 0.0 
Latest reported ODS consumption (2017) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 0.33 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 0.33 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 1,537,774 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 1,020,075 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 4.1 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes) 2.8 
 
61. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 733,000 
(b) Institutional strengthening: 378,167 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 426,607 

Total: 1,537,774 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 95,000 

 
Progress report 

62. During phase VII, the NOU: enforced the ODS regulations through the implementation of licensing 
and quota system, including the ban on the import of ODS and ODS-based equipment; coordinated 
implementation of the HPMP; embarked on an awareness programme; trained customs officers, the Port 
Authorities, and refrigeration technicians; conducted media workshop to raise awareness on ozone protection; 
and, reported CP data and Article 7 data in a timely manner. Of the 17 performance indicators set by 
Seychelles, targets for 14 were fully achieved, and three were partially achieved for reason including inter alia 
a delay in amending ozone regulations to include HFC phase-down and as the Kigali Amendment has not yet 
been ratified.  
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Plan of action 

63. During phase VIII the NOU will continue: training of RAC serving sector technicians, customs 
officers and environment inspectors; foster partnership with public and private sector stakeholders to comply 
with HCFC phase-out obligations; continue awareness raising programmes and distribution of materials to 
industry and other stakeholders. The country will also prepare for ratification of the Kigali Amendment and 
HFC phase-down. 

Sudan: Renewal of institutional strengthening 

Summary of the project and country profile  

Implementing agency: UNEP 
Amounts previously approved for institutional strengthening (US $):  

Phase I: Mar. 1994 168,300 
Phase II: Jul. 1999 112,200 
Phase III: Jul. 2001 112,200 
Phase IV: Apr. 2004 145,860 
Phase V: Jul. 2009 109,395 
Phase VI: Dec. 2010 145,860 
Phase VII: Apr. 2013 145,860 
Phase VIII: Apr. 2013 186,701 

 Total: 1,126,376 
Amount requested for renewal (phase IX) (US $): 186,701 
Amount recommended for approval for phase IX (US $):  186,701 
Agency support costs (US $): 0 
Total cost of institutional strengthening phase IX to the Multilateral Fund (US $): 186,701 
Date of approval of country programme: 1994 
Date of approval of HCFC phase-out management plan: 2012 
Baseline consumption of controlled substances (ODP tonnes):  
Annex B, Group III (methyl chloroform) (average 1998-2000) 0.0 
Annex C, Group I (HCFCs) (average 2009-2010) 52.7 
Annex E (methyl bromide) (average 1995-1998) 3.0 
Latest reported ODS consumption (2016) (ODP tonnes) as per Article 7:  
Annex B, Group III (methyl chloroform) 0.00 
Annex C, Group I (HCFCs) 42.07 
Annex E (methyl bromide) 0.00 

 Total: 42.07 
Year of reported country programme implementation data: 2017 
Amount approved for projects (as at November 2017) (US $): 8,512,187 
Amount disbursed (as at December 2016) (US $): 5,375,765 
ODS to be phased out (as at November 2017) (ODP tonnes): 673.6 
ODS phased out (as at December 2016) (ODP tonnes): 641.6 
 
64. Summary of activities and funds approved by the Executive Committee: 

Summary of activities 
 

Funds approved 
(US $) 

(a) Investment projects: 5,780,951 
(b) Institutional strengthening: 1,126,376 
(c) Project preparation, technical assistance, training and other non-investment projects: 1,604,860 

Total: 8,512,187 
(d) HFC activities funded from additional voluntary contributions 150,000 
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Progress report 

65. During the phase VIII, Sudan carried out the following activities: implemented the HCFCs licensing 
and quota system; enforced regulatory and legislative measures to sustain ODS phase-out; monitored the 
import, export and trade of ODS and ODS-related equipment; monitored illegal ODS trade; collected data on 
ODS imports and consumption; reported CP data and Article 7 data to the Fund and Ozone Secretariats, 
respectively; prepared and submitted a final report of the ODS alternatives survey; disseminated information 
to stakeholders; raised awareness on ozone issues; issued ODS import permits; organized together with the 
Customs Department meetings with ODS importers and users; met with the refrigeration association; 
organized supplementary technicians training on good service practice; and celebrated the International Ozone 
Day. Sudan participated in regional network and in Montreal Protocol meetings. Of the 16 performance 
indicators set by Sudan, targets for 12 were fully achieved, and four were partially achieved inter alia late 
submission of CP data and because the country had not yet ratified the Kigali Amendment.  

Plan of action 

66. During phase IX, the NOU will assist in: enforcing import regulations for HCFCs and quota system, 
and ensuring that import quotas are gradually reduced in line with consumption targets; coordinating the 
implementation, monitoring and reporting of the approved HPMP; facilitating the ratification process of the 
Kigali Amendment through implementation of the enabling activities project; promoting ozone and climate 
friendly alternative technologies; encouraging recovery, recycling and reclamation of HCFCs through the 
introduction of appropriate training and equipment; submitting CP and Article 7 data; disseminating 
information on new technologies and policy developments related to the Montreal Protocol; expanding training 
and equipment for customs officers and RAC technicians; organizing celebrations of International Ozone Day; 
and participating in regional network and Montreal Protocol meetings. 
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Enabling Activities for Kigali Amendment 
As per Executive Committee decision 79/46  

Date Services Performed For: 

January 20, 2018 Country: Swaziland 

Local Executing Authority: Swaziland Environment 
Authority 
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FUNDING REQUEST FOR ENABLING ACTIVITIES FOR KIGALI 
AMENDMENT IN SWAZILAND 

 

Background: 

The Executive Committee of the Multilateral Fund at its 79th meeting adopted Decision 79/46 
related to enabling activities for Article 5 countries. The decision invites countries to propose 
projects to facilitate and support early ratification of the Kigali Amendment and to undertake 
specific initial activities that help them fulfil their initial obligations with regard to 
Hydrofluorocarbons (HFC) phase-down in line with the Kigali Amendment 

The Government of the Kingdom of Swaziland is currently implementing Stage I of its 
Hydrocloroflourocarbon Phase-out Management Plan (HPMP) and has made significant strides 
in reducing the consumption of HCFCs in the country. One of the major activities in the 
implementation of the HPMP involved the conversion of HCFC141b use in foam making to 
cyclopentane; and this resulted in over 60% reduction in HFCF consumption.  Additionally, 
Swaziland is continuing to strengthen the capacity of the refrigeration and air conditioning (RAC) 
sector and enforcement agencies through training and the provision of the necessary equipment 
for ODS monitoring purposes. Some of the achievements made under the implementation of 
HPMP are as follows; 

(a)  Compliance with the 2013 HCFC freeze; 

(b)  Compliance with the 2015 10% HCFC reduction in consumption by reducing over 6-%; 

(c)  Timely reporting of Article 7 and Country Programme data to the Ozone and Multilateral 
Fund Secretariats, respectively; 

(d)  Enhanced understanding on the ozone layer and its protection (ODS) through public 
awareness and the involvement of all stakeholders during commemoration of the 
International Day for the Preservation of the Ozone Layer.  

As established during the HFCF survey in 2010, the   baseline consumption for Swaziland was 1.8 
ODP tonnes; and has registered a reduction in consumption of 1.17 ODP tonnes in 2016 and the 
country is committed to achieve total phase-out before the Montreal Protocol target. The 
Government of Swaziland has promoted the adoption of low-GWP alternatives under the HPMP, 
and this has been demonstrated by the replacement of HCFCF141b with cyclopentane, which has 
zero ODP and zero GWP. The use of alternatives such as HFCs has seen a steady increase in both 
the RAC and manufacturing sectors.  

The ODS alternative survey conducted in 2016 shows that HCFCs are mostly substituted by HFCs 
and HFC blends in the RAC sector.  The survey revealed that most of the domestic/small-sized 
appliances such as refrigerators, chillers, freezers, and air conditioning units are using HFC-134a. 
In Swaziland, the majority of the medium and large installations are commonly using HFC blends 
which include R-410. In general, consumption of HFCs has increased over the years. This has 
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prompted the Government of Swaziland to prepare and submit this proposal for enabling 
activities to facilitate the early ratification of the Kigali Amendment and incorporate it into the 
national regulations and policies. The country is fully committed to implement these enabling 
activities without affecting the momentum already in place for the implementation of HPMP 
activities in order to ratify and adopt the provisions under the Kigali Amendment.  

Institutional Arrangements for Implementation of Enabling Activities. 

 
The issues of ozone layer protection and climate change are implemented and coordinated under 
the Ministry of Tourism and Environmental Affairs (MTEA). The National Ozone Unit (NOU) 
is housed in the Swaziland Environment Authority (SEA), a parastatal under the Ministry. The 
NOU works in collaboration with different stakeholders including NGOs, Standards Authority, 

Ministry of Commerce, Industry and Trade (MCIT), Customs (Swaziland Revenue Authority), 
Technical Colleges, Ministry of Economic Planning and Development, other Law enforcement 
agencies, Department of Meteorology, and the Swaziland Refrigeration Association. The list and 
roles of each institution are outlined in Table1.  

Table 1: Project Stakeholders 

Key Stakeholder Role

National Ozone Unit Overall implementation and coordination of ozone activities in the 

country.   

Swaziland Revenue 

Authority 

Monitor and control imports and exports of ODSs at border posts. 

Provide data on imports. 

Importers Providing data on imports of ODS and alternatives 

Manufacturing/Servicing 

companies 

Providing data on use of ODS and alternatives 

Technical Training 

Colleges 

Integration of ozone issues in school curricula 

Training of refrigeration technicians 

Swaziland Refrigeration 

Association 

Provides import data

Participation in training workshops 

Government Ministries  Involved in the formulation of regulations and overseeing their 

implementation; approving ODS licensing etc. 

Parliament Review Kigali Amendment

Approval of ratification instrument 
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Swaziland will implement the enabling activities under the Kigali Amendment through 
institutional arrangements as provided above. The NOU will coordinate the implementation of 
the activities to phase-down use of HFCs in the country. 
  
Components proposed for enabling activities: 

The table below provides a list of proposed enabling activities in Swaziland. 

Proposed Component 1: Facilitate  early  ratification  of  the  Kigali Amendment

Objective To raise awareness amongst stakeholders on the need to 

ratify the Kigali Amendment at the earliest possible time. 

Target Group:  Relevant government agencies, Policy Makers, HFC importers & 

distributors, RAC associations, RAC technicians, etc 

Description of activities (s) Conduct stakeholder consultation meetings on the 
ratification of the Kigali Amendment (KA) – Sensitize 

Parliamentarians, Public, Cabinet, Importers / Suppliers 

on HFC phase-down and the KA. 

(t) Review existing policy and regulatory frameworks to 

incorporate the phase-down of HFCs 
(u) Facilitate the development and submission of Kigali 

ratification documents to relevant institutions. 

(v) Assess markets profile for alternative technologies and 

develop strategies that promote availability of  low GWP 

technologies on the market – consultant to conduct an 

assessment of market profile of alternatives and 
developing the enabling strategies that will promote 

availability of low GWP alternatives in the country. 

 

Outputs: (e) At least 4 stakeholder consultation meetings conducted

(f) Desk study completed; policies and legal frameworks 

drafted/amended to include HFC phase-down control 

measures 
(g) Kigali ratification document developed and submitted to 

relevant authorities for ratification 

(h) Strategies for promoting availability of low GWP 

technologies developed  
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Proposed Component 2: Capacity-building & training for ODS alternatives

Objective To build capacity of key stakeholders and policy makers for  

adoption of HFC refrigerants  

Target Group:  Swaziland Customs, RAC technicians and associations, Ozone 

Officers, Enforcement agents 

Description of activities (e) Conduct training needs assessment of customs on 

effective monitoring of HFCs imports and exports. A 

consultant will be engaged to establish the needs of 
customs related to enforcement of the licensing system 

and monitoring trade on HFCs. 

(f) Training needs assessment of RAC technicians on safe 

use of HFC alternatives. 

(g) Conduct sensitization and public awareness meetings to 
consumers and RAC sector on low GWP technologies 

and safe use of technologies especially hydrocarbon and 

ammonia technologies. 

 

Outputs: (d) Report with recommendations on training needs 

assessment for Customs and other regulatory agencies 

developed. 
(e) Report with recommendations on training needs 

assessment for RAC technicians on safe use of HFC 

alternatives developed. 

(f) At least 4 sensitization and awareness meetings 

conducted. 

  

 

Proposed Component 3: Article 4B licensing & Reporting

Objective To develop a regulatory framework for establishing import / 

export licensing system for HFCs. 

Target Group:  Customs Department, Importers/ Exporters, Regulatory Agencies

Description of activities (d) Comprehensive review of the existing National licensing 

system to include control measures for HFCs. 

(e) Support Customs Department in the development of 

national HS Codes for HFCs.  
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(f) Support the development of electronic registry and 

reporting tools for HFCs and HFC based products 

(g) Consultative meetings with Customs and other 

enforcement agencies on monitoring and controlling HFC 

imports 

Outputs: (d) National licensing system is reviewed and control 

measures for HFCs, HFC blends and HFC containing 
products and equipment included. 

(e) National specific customs codes on HFCs developed to 

ensure proper monitoring. 

(f) Electronic registry and reporting tools for HFCs and HFC 

based products is developed and operational 
(g) At least  3 workshops/seminars on monitoring and 

controlling HFC imports / exports conducted 
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Proposed budget  

Activities Proposed cost in USD 

(without PSC) 

Component 1: Facilitate  early  ratification  of  the  Kigali 

Amendment 

 

(q) Stakeholder consultation meetings on the ratification of the 
Kigali Amendment and its benefits 

(r) Facilitate review of existing policy and regulatory framework 

to include control measures for HFCs- Engagement of a 

National Consultant to undertake a desk study 

(s) Facilitate the drafting and submission of Kigali ratification 
documents – The NOU with advice from a legal drafting 

expert  

(t) Assess market profile of alternatives to facilitate the 

development of strategies that promote availability and 

adoption of low GWP alternative technologies. 
 

10,000

 

10,000 

 

5,000 

 

10,000 

 

TOTAL FOR COMPONENT 1 35,000

Component 2: Capacity-building & training on  ODS 

alternatives 

1. Conduct training needs assessment of customs officers on 
effective monitoring of HFCs imports and exports –

Engagement of an Expert to do the assessment. 

2. Training needs assessment of RAC technicians on safe use 

of HFC alternatives Engagement of a National 

Refrigeration Expert to work with the NOU and the RAC 
Association 

3. Conduct sensitization and public awareness meetings to 

consumers and RAC sector on low GWP technologies 

 

8,000

 

 

8,000 
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Activities Proposed cost in USD 

(without PSC) 

14,000

TOTAL FOR COMPONENT 2 30,000

Component 3: Article 4B licensing & Reporting

(a) Comprehensive review of National licensing system for 
ODS, ODS alternatives and based-products – Engagement 

of a National Consultant 

(b) Support Customs Department in the development of 

national HS codes for HFCs for proper monitoring 

purposes. 
(c) Develop electronic registry and reporting tools for HFCs 

and HFC based products –IT expert to work with the NOU 

(d) Consultative meetings with Customs and other enforcement 

agencies on monitoring and controlling HFC imports- 

Conducting workshops and seminars 

8,000

 

5,000 

7,000 

 

10,000

TOTAL FOR COMPONENT 3 30,000

Grand Total in (USD) without PSC 95,000
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IMPLEMENTATION PLAN 

Activity Responsible 

entity 

Target Group Start Date

Month / Year

 

Date of 

Completion 

Budget 

(US$) 

Milestones Expected outputs

Component 1: Facilitate early ratification of the Kigali Amendment 

Conduct stakeholder 

consultation meetings 
on the ratification of 

the Kigali 

Amendment 

NOU Policy Makers, 

RAC sector, 
Enforcement 

Agencies 

August 2018 Dec 2018 10,000 Workshop 

reports 

At least 4 

consultation meetings 
conducted 

Review existing policy 

and legal frameworks 
to incorporate the 

phase-down of HFCs  

 

NOU Policy Makers, 

RAC sector, 
Enforcement 

Agencies 

January 2019 July 2019 10,000 Meeting 

reports and 
reviewed 

frameworks 

Existing policies 

reviewed and control 
measures for HFCs 

included 

Facilitate the drafting 

and submission of the 
Kigali Amendment 

NOU Policy Makers, 

Government 
Ministries, HFC 

-users 

August 2018 September 

2018 

5,000 Instrument 

of 
ratification  

Kigali Amendment 

ratified. 



 

10 
 

Activity Responsible 

entity 

Target Group Start Date

Month / Year

 

Date of 

Completion 

Budget 

(US$) 

Milestones Expected outputs

ratification 

documents 

Assess market profile 
of alternative 

technologies and 

development of 

strategies to promote 

availability and quick 
adoption of low 

GWP technologies 

NOU RAC sector January 2019 August 2019 10,000 Assessment 
report and a 

strategy for 

quick 

adoption of 

low GWP in 
place 

Assessment report on 
alternatives market 

profile prepared and 

strategies for 

promoting low GWP 

alternative 
technologies 

developed. 

Component 2: Capacity building and training for ODS alternatives

Conduct training 

needs assessment of 

customs on effective 
monitoring of HFCs 

importation 

NOU Customs 

Officers and 

other 
enforcement 

Officers 

June 2018 December 

2018 

8,000 Training 

needs report 

Report with 

recommendations on 

training needs 
assessment for 

customs and other 

regulatory agencies 

Training needs 

assessment of RAC 
technicians on safe 

NOU RAC sector January 2019 June 2019 8,000 Training 

needs report 

Report with 

recommendations on 
training needs 

assessment of RAC 
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Activity Responsible 

entity 

Target Group Start Date

Month / Year

 

Date of 

Completion 

Budget 

(US$) 

Milestones Expected outputs

use of HFC 

alternatives. 

on safe use of HFC 

alternatives 

Conduct sensitization 
and public awareness 

meetings to 

consumers and RAC 

sector on safe use of 

low GWP 
technologies  

NOU General public, 
RAC sector 

August 2018 December 
2018 

14,000 Meeting 
reports 

at least 4 meetings / 
consultations 

conducted 

Component 3: Article 4B Licensing and Reporting

Comprehensive review 

of National licensing 

system of controlled 

substances and 
products 

NOU Policy Makers, 

Customs 

Officers, RAC 

sector, 
enforcement 

agencies 

June 2018 June 2019 8,000 Consultancy 

report 

National Licensing 

system is reviewed 

and HFCs and HFC 

blends are included in 
the draft 

Support Customs 

Department in the 

development of 

national HS codes for 
HFCs 

NOU Customs and 

other 

enforcement 

agencies 

January 2019 June 2019 5,000 National HS 

Customs 

codes in 

place 

National specific HS 

codes for HFCs 

developed  
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Activity Responsible 

entity 

Target Group Start Date

Month / Year

 

Date of 

Completion 

Budget 

(US$) 

Milestones Expected outputs

Support the 

development of 

electronic registry and 
reporting tools for all 

controlled substances 

NOU Importers/

exporters, 

customs 
Department 

August  2018 Nov.2019 7,000 Consultancy 

report 

Electronic registry 

and reporting tools 

for  all controlled 
substances 

established  

Consultative meetings 

with Customs and 

other  enforcement 
officers and other key 

stakeholders on 

monitoring and 

controlling imports of 

HFCs and HFC based 

products 

NOU Customs 

Department, 

Standards 
Agencies, 

Government 

Ministries 

January 2019 Dec. 2019 10,000 Workshop 

reports 

At least 3 

workshops/seminars 

on monitoring and 
control of HFCs 

conducted. 

Total in (USD) 

without PSC 

 95,000
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Statement by the Government and Implementing Agency 

The Government of the Kingdom of Swaziland and the UN Environment confirm that the 
proposed enabling activities will not delay the implementation of HCFC phase-out activities in 
the country.  
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UN Environment 

OzonAction  

 

Enabling Activities for Kigali Amendment 
As per Executive Committee decision 79/46  

Date Services Performed For: 

April 14, 2018 Country: Tanzania (United Republic of) 

Local Executing Authority: Vice President’s Office 
– Division of Environment 
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Funding Request for Enabling Activities for Kigali Amendment in 
Tanzania 

Background 

The Government of the United Republic of Tanzania is implementing Stage I of HCFC Phase-
out Management Plan (HPMP), approved to achieve 35% reduction of HCFC consumption by 
2020 and has achieved 10% reduction in 2015. HPMP Stage I tranche 2 was approved at the 
76th Meeting of the Executive Committee. Baseline HCFC consumption was 1.70 ODP tonnes 
and the country reported consumption of 1.15 ODP tonnes in 2016. 
 

The country also conducted an ODS alternatives survey in September, 2016, which showed 
that HFC-134a and R-410A, R-407C, R-404AR-507A and R-508B mixtures are the main HFC 
refrigerants used in the country, mostly in refrigeration and air-conditioning servicing sector. 
Annual demand for HFCs has been steadily increasing from the period of 2012-2015, 
amounting to 37.50 metric tonnes in 2015. For that reason, the government has decided to take 
early steps to address HFCs, herewith submitting a proposal for activities to facilitate 
ratification of the Kigali amendment and related development of a licensing system, as well as 
capacity building related activities for adopting alternatives to HFCs. 
 

Based on the decision of the Executive Committee 79/46, eligible funding for enabling 
activities for Tanzania is US$ 95,000. 
 

Institutional Arrangements for Implementation of Enabling Activities  

Implementation of the enabling activities will be accomplished using the existing national 
infrastructure and institutional setting already established for ODS phase-out activities. 
Institutional arrangement in Tanzania is such that management of ozone depleting substances 
and some climate change related projects are executed by the same office, which will facilitate 
the streamlining of activities. 
 

The proposed project components will be implemented through the NOU, which is operating 
under the Division of the Environment. The head of NOU is directly reporting to the Director 
of the Environment. Other relevant stakeholders will be involved in the discussion on the Kigali 
amendment ratification process through the already established National Ozone Committee, 
which has representatives from: Tanzania Revenue Authority – Customs Department; Tanzania 
Bureau of Standards; Ministry of Agriculture; Ministry of Livestock and Fisheries; Ministry of 
Constitution and Legal Affairs; Ministry of Home Affairs; Ministry of Education, Science, 
Technology and Vocational Training - Vocational Education Training and Service Centres; 
Ministry of Health, Community Development, Gender, Elders and Children; and Government 
Chemist Laboratory Agency; Association of Engineers and Refrigeration Technicians; 
Servicing Companies; Importers, ODS Alternative Users, and other governmental and non-
governmental institutions. Several targeted meetings will be organized with the private sectors 
including hotels and restaurants, servicing sectors, Technical Training Institutes which are the 
institutions that have traditionally provided training in the refrigeration sector and with the 
Customs Department for assisting in development of licensing and quota system for HFCs. 
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Components Proposed for Enabling Activities 
Proposed Component 1: Facilitation of Ratification of the Kigali Amendment 

Objective To achieve a broader understanding of the Kigali amendment provisions 
and to prepare legislative base for the ratification  

Target Group:  High-level decision makers, relevant governmental institutions, private 
companies and servicing technicians in the sectors that are using HFCs.

Description of activities  Analysis and review of existing Ozone and Climate legal 
framework to allow for ratification of the Kigali amendment (HFC 
phase-down schedule, licensing requirements, HFC reporting 
requirements).  

 Stakeholder consultations to facilitate the ratification process at the 
national level. 

 Translation of the Kigali amendment into national language  
 Drafting ratification dossiers of the Kigali amendment with the 

justification document, as required by the national legislative 
process 

 Production of information sheets on the Kigali amendment to 
facilitate consultations and speed up the ratification (translation of 
the Ozone Secretariat’s briefing note on ratification and 10 
OzonAction factsheets into national language and printing 50 
copies of each of the translated documents) 

 Finalizing the package on the ratification of Kigali amendment and 
advancing the ratification process. 
 

The ultimate target of this component is ratification of the Kigali 
amendment. The ratification process itself is done outside of the 
mandate of the NOU, and the NOU doesn’t have direct influence on the 
timing of the process. For that reason, the NOU will consider this 
component finalized when all necessary documents and legal changes 
(Law on ratification of the Kigali amendment and updated existing ODS 
legislation) are ready and the process of adoption is advanced. 

Outputs  Draft document for analyzed existing Ozone and  Climate legal 
framework in place. 

 Updated Environmental Management (Control of Ozone 
 Depleting Substances) Regulations. 

 At least 8 stakeholder consultative meetings during the 
 legislation drafting process. 

 National language Kigali amendment translated document in place. 

 Ratification dossiersto  National Legislation prepared and 
submitted 

 Awareness materials on HFC phase down produced 

 Final package on the ratification of Kigali amendment in place. 
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Proposed Component 3: Article 4B Licensing and Reporting 

Objective To develop a required regulatory package for HFC import/export 
licensing system 

Target Group:  National Customs Service and importers/exporters of HFCs and HFC 
containing equipment  

Description of activities  Revising existing Environmental Management (Control of Ozone 
Depleting Substances) Regulationsto allow early ratification of the 
Kigali Amendment (HFC phase-down schedule, licensing 
requirements, HFC reporting requirements). 

 Assist the Customs Department to develop country-specific 
national HS Codes for HFCs to facilitate proper monitoring and 
recording of imports/exports of individual HFCs/alternatives 

Outputs  National ODS regulation revised,  
 Country-specific national HS Codes for HFCs developed 
 One meeting and one workshop organized 

Proposed Component 2: Capacity-Building & Training on Alternatives 

Objective To understand the training needs in the servicing sector that would allow 
for HFC phase-down 

Target Group:  Private companies and servicing technicians in the sectors that are using 
HFCs including Technical Training Institutes in RAC sectors 

Description of activities  Undertaking the training needs assessment for the servicing sector 
and preparing an assessment report that will be used for further 
planning of the activities related to use of HFCs and low-GWP 
alternatives. For these activities, hiring a national consultant with 
good understanding of the issues will be needed and for that, 
consultative meetings, elaboration of terms of reference and 
interviews with the technicians should be done. 

 Conduct sensitization meetings for technicians on safe handling of 
HFCs and its alternatives. It is important to keep on updating 
technicians with new technologies and refrigerants gases into the 
market. 

 
Outputs  Training Needs for RAC sector identified. 

 At least 3 sensitization meetings on identification of HFCs and its 
Alternatives conducted. 
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Proposed Budget  
Activities Proposed cost in (USD) 

without PSC 

Component 1:Facilitation of ratification of the Kigali amendment 53,000
Analysis of existing legal framework and drafting amendments 

(1 consultant x 6 months x US$ 1,500.00) 
9,000

Stakeholder consultations to facilitate the ratification process at the 
national level (8 stakeholders’ consultation meetings x US$ 3,000.00) 

24,000

Translation of the Kigali amendment into national language 
(1 consultant x 3 months x US$ 1,500.00) 

4,500

Drafting ratification dossiers of the Kigali amendment with the justification 
document, as required by the national legislative process(1 national 
consultants x 6 months x US$ 1,500.00) 

9,000

Production of information sheets on the Kigali amendment to facilitate 
consultations and speed up the ratification (Ozone Secretariat’s briefing 
note on ratification, OzonAction factsheets and other relevant information 
materials) (1,000 packages x US$ 5 per package) 

5,000

Preparing the package on the ratification of Kigali amendment 
(miscellaneous expenses – printing, copying, editing etc.) 

1,500

Component 2:Capacity-building & training on alternatives 21,000
Undertaking the training needs assessment for the servicing sector and 
preparing an assessment report 

(1 national consultants x 6 months x US$ 1,500.00) 
(4 consultative meetings x US$ 3,000.00) 

 
 

9,000 
12,000

Component 3:Article 4B licensing and reporting 21,000
Review of the national licensing system of and a proposal for how to 
include HFCs (1 national consultant x 4 months x US$ 1,500.00) 

6,000.00

Assist the Customs Department to develop country-specific national HS 
Codes for HFCs to facilitate proper monitoring and recording of 
imports/exports of individual HFCs/alternatives (1 national consultant x 6 
months x US$ 1,500.00) 

(2 workshops x US$ 3,000) 

 
 

9,000 
6,000

Total in (USD) without PSC 95,000
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Implementation Plan 
Activity Responsible 

Entity 
Target 
Group 

Start Date 
(Month/Yr.) 

Date Of 
Completion 
(Month/Year) 

Budget 
(US$) 

Milestones Expected Outputs 

Component 1: Facilitate the Ratification of the Kigali Amendment 
Analysis of existing legislation 
and drafting amendments 

NOU RAC, Govt. 
Ministries, 
Customs 
Office 

August 2018 January 2019 9,000 Report on 
analyzed 
legislations  

Provision of the 
document on 
analyzed 
legislations and 
draft amendments 

Conduct stakeholder 
consultative meetings on the 
ratification of the Kigali 
Amendment.  

NOU RAC, Govt. 
Ministries, 
Customs 
Office 

October 2018 July 2019 24,000 Meeting minutes At least 8 
stakeholder 
consultative 
meetings 

Translation of the Kigali 
amendment into national 
language 

NOU RAC, Govt. 
Ministries, 
Customs 
Office 

January 2019 March 2019 4,500 Reports Provisions of the 
Kigali Amendment 
and relevant 
information on 
HFC phase down 
translated into the 
national language. 

Drafting The Law on ratification 
of the Kigali amendment with 
the justification document, as 
required by the national 
legislative process 

NOU Legislative 
Assembly 

August 2018 January 2019 9,000 Reports Ratification 
documents to  the 
Legislative 
Assembly prepared 
and submitted  

Production of information 
sheets on the Kigali amendment 
to facilitate consultations and 
speed up the ratification 

NOU RAC, Govt. 
Ministries, 
Customs 
Office 

March 2019 June 2019 5,000 Awareness 
materials 

Awareness 
materials on HFC 
phase down 
produced 

Preparing the package on the 
ratification of Kigali 
amendment 

NOU RAC, Govt. 
Ministries, 
Customs 
Office 

July 2019 January 2020 1,500 Final package on 
ratification of the 
Kigali 
amendment 

Final package of 
ratification of the 
Kigali amendment 
submitted. 
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Component  2: Capacity Building and Awareness on HFCS and Alternatives Management 

Undertaking the training needs 
assessment for the servicing 
sector and preparing an 
assessment report 

NOU RAC Sector August 2018 November 
2019 

9,000 Training needs 
Reports 

Training Needs  for 
RAC sector 
identified 

Conduct sensitization meetings 
for technicians on safe handling 
of HFCs and its alternatives. 

NOU RAC Sector January 2019 June 2019 12,000 Meeting Reports At least 4 
sensitization 
meetings on 
identification of  
HFCs and its 
Alternatives 
conducted 

Component 3: Article 4B Licensing System and Reporting 
Revise the  existing National 
Ozone Depleting Substances 
legislation (and ODS based 
equipment) and drafting the 
ODS alternative regulation to 
allow early ratification of the 
Kigali Amendment 

NOU RAC sector, 
Enforcement 
Agencies, 
Importers 

August 2018 January 2018 6,000 Review Reports National ODS 
regulation revised, 
Country-specific 
national HS Codes 
for HFCs developed

Assist the Customs Department 
to develop country-specific 
national HS Codes for HFCs to 
facilitate proper monitoring and 
recording of imports/exports of 
individual HFCs/alternatives 

NOU Customs 
Office 

January 2018 March 2018 15,000 Reports Country-specific 
national HS Codes 
for HFCs developed 
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Statement by the Government and Implementing Agency 

The Government of the United Republic of Tanzania and UN Environment confirm that the 

proposed enabling activities will not delay the implementation of HCFC phase-out activities 

in the country. 
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Funding Request for Enabling Activities for Kigali 
Amendment in Tuvalu 
 
As per Executive Committee decision 79/46 

Date Prepared by: 

30 March 2018 National Ozone Unit, Department of Environment, 
Tuvalu with assistance of UN Environment, 
OzonAction 

For Submission of: 

81st Executive Committee Meeting  

 

Background 
 
Tuvalu ratified the Vienna Convention for the Protection of the Ozone Layer and the Montreal Protocol on 
Substances that deplete the Ozone Layer in July 1993. The London, Copenhagen and Montreal 
Amendments were acceded in August 2000, and the Beijing Amendment in October 2004.  Following the 
Decision of the 28th Meeting of the Parties held in Rwanda, Tuvalu has ratified the Kigali Amendment since 
21 September 2017.  Tuvalu is one of the first few countries that early ratified the Kigali Amendment.   
 
The implementation of the Montreal Protocol related activities in the country is being responsible by the 
National Ozone Unit (NOU), which has been established since 2010 and housed under the Ministry of 
Foreign Affairs, Trade, Tourism, Environment and Labour.  As the implementing agency of the Multilateral 
Fund Projects and as part of the Compliance Assistance Programme (CAP), UN Environment OzonAction 
has provided continued support to the Government of Tuvalu in meeting its ODS phase-out obligations 
under the Montreal Protocol.  Currently, UN Environment is supporting the NOU on the implementation of 
the Institutional Strengthening (IS) Project and the HCFC Phase-out Management Plan (HPMP) Stage I.   
UN Environment also supported the Tuvalu on the nation-wide survey and preparation of the report under 
the ODS Alternatives Survey for which the final report has been submitted to the Multilateral Fund in 2017.       
 
The Executive Committee (ExCom) Decision 79/46 invited Article 5 countries to propose project to facilitate 
and support their early ratification of the Kigali Amendment and to undertake specific initial national level 
systems that help them fulfil their initial obligations with regard to hydrofluorocarbon (HFC) phase-down in 
line with the Kigali Amendment.   Through this project proposal, the Government of Tuvalu is seeking 
financial support for the implementation of the Enabling Activities for Kigali Amendment with UN 
Environment as implementing agency.  In accordance with the ExCom Decision, the funding level being 
requested for Tuvalu Enabling Activities is 50,000 USD (without PSC). 
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Institutional Arrangements for Implementation of Enabling Activities in Tuvalu  
Having been empowered by the Government of Tuvalu as a national focal point to the Montreal Protocol, 
the NOU of Tuvalu will play the leading roles in the implementation of the approved Enabling Activities.   As 
there is need for the NOU to seek the guidance and inputs of the relevant stakeholders that would be 
important for implementation of the Kigali Amendments, it is essential for the NOU to work closely with all 
concerned national stakeholders both public and private sector during the implementation of the project. 
Tuvalu NOU will provide the necessary national level administrative, logistical and personnel support for 
the project implementation in close coordination with the UN Environment and other national stakeholders. 
 
The key stakeholders from the implementation of the IS Project and HPMP Stage I will play the vital role in 
the project implementation e.g. the Customs Department, the refrigeration and air-conditioning (RAC) 
technicians and workshops, importers and retailers of refrigerant and equipment, RAC Association etc. the 
NOU would have to establish new connection with the stakeholders that have never been engaged in the 
past e.g. the government in charge of construction and tourism etc.  Moreover, the NOU would need to 
reestablish the communication with other sectors during CFC phase-out, but not during HCFC phase-out 
e.g. the mobile air-conditioning sector, the domestic refrigerator section etc. Table 1 details the stakeholders 
that would be involved in the project.  NOU also recognizes the need to involve policy decision makers to 
support the implementation.  
 

Table-I: List of National Stakeholders for the Tuvalu Enabling Activities Project 
 

Name of Agency Type of Organization Focus Area 
Ministry of Foreign Affairs, Trade, 
Tourism, Environment and Labour 

Government NOU/Main Focal Agency 
Licensing Authority 

Ministry of Finance Government Customs Monitoring of imports 
at the port of entry & trainings of 

Custom and Enforcement 
officers 

Ministry of Foreign Affairs Trade 
Tourism Environment and Labour 

Government National Certification of 
technicians 

Ministry of Finance Government Statistics 
Ministry of Public Utilities and 

Infrastructure 
Government Standards 

Ministry of Transport Government Marine Vessels &/Ports 
Authority  

Ministry of Natural Resources Government Fisheries Department 
Private Sector Service Sector/Shop owners RAC Importers 

 Government Energy Efficiency 
Office of the Prime Minister Government Climate Change 
Office of the Prime Minister Government Legislations & Regulations 

Private Sector  Service Sector Service Sector 
Ministry of Finance Government Government Procurement 

Ministry of Public Utilities and 
Infrastructure 

Government  Construction & Urban 
Development 

Kaupule (Town Councils) Local Government  Registration of Land 
Transport/Vehicles 

Ministry of Education, Youth and 
Sports 

Government Education in Tuvalu 
Develop the school curriculum 
merge with Climate Change 

curriculum 
Tuvalu RAC Association Non Profit Organisation Training of TRAC technicians 

 
At present, the day-to-day management of the Montreal Protocol related activities are handled by only 
NOO.  While a number of activities are to be implemented under the Enabling Activities, it would not be 
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possible with the present limited resources and capacity constraint of the Tuvalu NOU to carry out all 
activities. The NOO would require the support of the experts/consultants and UN Environment to expedite 
project implementation.  For planning and monitoring of project activities, UN Environment will work closely 
with Tuvalu NOU to ensure timely implementation of the project activities and to maximize the benefits from 
the Enabling Activities toward the implementation of Kigali Amendment. UN Environment will also provide 
the support to the Tuvalu NOU with regards to project progress reporting and administrative closure of the 
project to the MLF. 
 
Components proposed for Tuvalu Kigali Amendment Enabling Activities Project: 
 
The Government of Tuvalu is proposing to implement 4 inter-related activities under this project.   As Tuvalu 
has already ratified the Kigali Amendment, the Enabling Activities will be important instrument for the 
Government to set up necessary infrastructure toward the initial obligations under the Kigali Amendment.  
The implementation of HPMP Stage I and ODS Alternatives Survey revealed that the country is 
experiencing the rising trend of ODS alternatives use, which is attributed to the government intervention to 
phase-out HCFCs.   
 
Based on the ODS Alternatives Survey, ODS alternatives being used in Tuvalu are classified into 2 main 
groups; (i) HFCs and blends and (ii) natural refrigerants.  For HFCs and blends, these substances have 
direct linkage with the future HFC phase-down and there is need for the country to regulate the import and 
use of these substances.  For natural refrigerants, the industry voiced their concerns that they are not 
comfortable to handle flammable refrigerant due to the lack of proper training and equipment/tools.  Tuvalu 
ODS alternative survey was an important exercise where it was found the need to strengthen trade control, 
licensing system, data recording, monitoring and reporting of non-ODS based refrigerants and appliances. 
Therefore, the following activities are proposed under Tuvalu Enabling Activities: 

I. Country Assessment & Stakeholders/Consultation Workshop for implementing Kigali Amendment 

II. Article 4B Licensing & Reporting 

III. Capacity Building for safe use of ODS alternatives 

IV. Communication & Awareness  
 

Proposed Project 
Component-I 

Country Assessment & Stakeholders/Consultation Workshop for 
implementing Kigali Amendment 

Objective o To conduct country assessment and prepare a Country Assessment Report that 
would encompass the linkages of HFC phased-down with different aspects e.g. 
promoting energy efficiency and climate change mitigation.  

o Understand the current situation and context with regard to technology and 
policy related to energy efficiency and ozone & climate friendly perspectives. 

o Clarify the inter-governmental framework and delineate the various agencies 
that have linkages with HFC phase-down and their respective roles in 
implementing the Amendment.  

o Envisage the national roadmap/action plan on promoting technology and policy 
related to energy efficiency and ozone & climate friendly perspectives. 

 
o To undertake stakeholder consultation workshops related to the Kigali 

Amendment across various stakeholders with objectives to 

o Inform key stakeholders on the importance and benefit of the Kigali 
Amendment and  

o Change and discuss role and responsibilities of stakeholders during the 
preparatory phase and implementation phase of the obligations of the Kigali 
Amendment to obtain a greater commitment from the stakeholders. 
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o Provide a platform for exchange of ideas and feedback on improving the 
present policies, trade controls, monitoring and reporting mechanisms for 
controlled substances under the Montreal Protocol including HFCs.  

Target Group:  The target group under the project component – I is given below: 
 Government agencies such as customs, statistics, renewable energy, energy 

efficiency, climate change, green public procurement, marine vessels, 
fisheries, ports authority etc. 

 Importers & retailers  
 RAC/MAC service firms and technicians. 
 Private sector & large end-users. 

Description of 
activities of 
Project 
Component-I 

The proposed activities under the project Component-I include a Country 
Assessment Report & National Stakeholders Workshop, which will:  
 Identify wide range of stakeholders that would be involved with the Kigali 

Amendment preparatory and implementation phase.  
 Sensitize stakeholders on their role for successful implementation of the Kigali 

Amendment. 
 Develop a draft Country Assessment Report for Kigali Amendment 

implementation in Tuvalu taking into account feedback/inputs from the 
stakeholders 

Outputs of the 

Project 

Component-I 

 At least one (1) National Stakeholder Consultation Workshop for the Kigali 
Amendment. 

 Draft Country Assessment Report for Kigali Amendment implementation.  
 At least one (1) consultation workshop for feedback on the Country Assessment 

Report 
 

Proposed Project 
Component-II 

Article 4B Licensing & Reporting 

Objective o To support Tuvalu to implement Decision of the Meeting of the Parties XVIII/1 & 
XVIII/2 of with regards to Article 4B of the Kigali Amendment to the Montreal 
Protocol, which requests parties to establish a HFC licensing, trade control, 
monitoring and reporting system by 1 January 2019 or within 3 months of date of 
entry of Kigali Amendment.  

o To conduct review and assessment of the present licensing and quota system and 
potential mechanism of broadening scope of the system to include ODS 
alternatives in particular HFCs.   

o To review the existing data recording, monitoring, reconciliation and reporting of 
the import statistic to identify the mechanism to strengthen the database keeping 
given that there is no specific HS code assigned to HFCs.  

Target Group:  The target group under the project component – II is the NOU, Customs Department 
and importers of ODS alternatives refrigerant and equipment. 

Description of 
activities of 
Project 
Component-II 

The proposed activities under the project component-II is to conduct comprehensive 
review of local licensing system of ODS alternatives and based-products to include 
HFCs, and HFCs based equipment into the licensing system: 
 Review the present licensing & quota system and related trade control national 

regulation for ODS alternatives in Tuvalu. 
 Review the capacity needs for the national implementing agencies for an 

effective licensing, monitoring and reporting system. 
 Feedback from all the relevant stakeholders on improving the present system. 
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 Assessment report with proposed strengthening and update of licensing & 
reporting system for ODS alternatives, in particular HFCs. 

 Identify the feasibility of introducing electronic registry for all controlled 
substances and products in the country. 

Outputs of the 
Project 
Component-II 

Assessment Report of Tuvalu Article 4B Licensing & Reporting mechanism for 
Montreal Protocol, including recommendations for Kigali Amendment  

 

Proposed Project 
Component-III 

Capacity Building for safe use of ODS alternatives 
 

Objective o To strengthen capacity of the local stakeholders to follow the best practices for 
installation & servicing of R-600A based refrigerators and HFC-32/R290 air-
conditioners in Tuvalu through separate capacity building workshops.  Local 
industry will have an understanding of the necessary servicing equipment/tools 
required and the best practice to follow safe handling of such systems (safe use 
of ozone and climate friendly alternatives to ODS is one of the major barriers faced 
by the service sector in the country).   

o At the moment, HFC-32 air-conditioners have been installed in Tuvalu and 
therefore, the readiness of the industry to understand the good practices in 
dealing with the flammable refrigerant especially the room size and charge size 
limitation would be critical to prior to the introduction of these new technologies. 

o There is an increased demand for servicing of R-600A based refrigerators but 
the technicians in Tuvalu are not servicing such systems because of lack of 
confidence and training to handle flammable refrigerants.  

o To seek feedback from the servicing sector (technicians, workshops and RAC 
Association) on the long-term personnel and institutional capacity needs for the 
safe introduction of ODS alternatives.  

Target Group:  The target group under the project component – III is given below: 
 RAC service firms and technicians. 
 Importers & retailers.  
 Private sector & large end-users 

Description of 
activities of 
Project 
Component-III 

The proposed activities under the project component-II is to organize capacity 
building workshops for best practice in installation & servicing (on-site) of 
refrigerators & chest freezers and of air-conditioners with flammable refrigerants. 
(Note: No equipment will be procured. The Workshop will be conducted through 
refrigerators & chest freezer available in the country. This would be carried out with 
the logistic support & coordination from NOU) 

 Identify the expert trainer/technician to conduct the capacity building workshops.

 Prepare the items required to organize the capacity building workshops. 

 Conduct the capacity building workshop & document the feedback on capacity 
needed as received from the participants 

 
Outputs of the 
Project 
Component-III 
 

 Two (2) capacity building workshops on installation & servicing of RAC system 
having flammable refrigerants. 
 One workshop for refrigerators & chest freezers 
 One workshop for air-conditioners 

 Workshop report with feedback from the RAC service sector on capacity needs. 
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Proposed Project 
Component-IV 

Communication & Awareness 

Objective The objective of this project component-IV is to raise general awareness of the public 
and implementing partners about the importance and benefits of Kigali HFC 
Amendment on the environment. It is also important to sensitize the general public 
about the importance of safe handling of ODS alternative refrigerant technologies, in 
particular low GWP. The communication and awareness component would focus 
towards developing information materials in local language for outreach to general 
public. This component would assist towards increasing demand for best practices 
in the service sector and better national understanding of the country for HFC phase-
down. The understanding, support and commitment of end-users of refrigeration and 
air-conditioning equipments related to environmental safeguards is very important 
towards fulfilling the obligations as set out under the Kigali HFC amendment.  

Target Group:  The target group under the project component – IV is given below: 
 General public 
 Service technicians 
 Government agencies 

Description of 
activities of 
Project 
Component-IV 

The proposed activities under the project component-IV are: 
 Develop flyers and information brochures on benefits of Kigali HFC 

amendment in local language. 
 Develop quick information flyers and posters on ODS alternatives and their 

safe handling in local language. 
 Partner with schools, importers, service technicians and other relevant 

agencies for distribution and outreach of such materials. 
 Use of social media, television, radio and internet to disseminate information 

to the audiences  
Outputs of the 
Project 
Component-IV 
 

 Information Brochures on benefits of Kigali Amendment. (English and Local 
Language) 

 Poster for safe handling of ODS alternatives. (English and Local Language) 
 Other information and outreach materials. 

 

 

Proposed budget for Tuvalu Enabling Activities Project 

Project Component Main Project Activity and described 
Proposed cost 

in (USD) 
without PSC 

Project Component -I: 
Country Assessment & 
Stakeholders/Consultation 
Workshop for 
implementing Kigali 
Amendment 

 

At least 1 National Stakeholders/Sensitization Workshops for 
the Kigali Amendment 
 
Workshops/Meetings & Travel Costs estimated to be USD 3,000 
 Identification of wide range of stakeholders. 
 Sensitization on Kigali Amendment & non-HFC alternatives. 
 Role of the various stakeholders 
- Feedback & Recommendations Report 

3,000 

Draft Country Assessment Report & organization of 2 
consultation/feedback workshops 
 

10,000 
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Project Component Main Project Activity and described 
Proposed cost 

in (USD) 
without PSC 

Consultant, Workshops/Meetings & travel cost estimated to be 
USD 10,000 
 Review of national policies, legislations & systems & desk 

research. 
 Consultation meetings with key stakeholders. 
 Drafting of the Country Assessment Paper. 
 Getting feedback & inputs from the relevant government 

stakeholders. 
- Two consultation/feedback workshops for feedback on 

Country Assessment paper  
Project Component -II: 
Article 4B Licensing & 
Reporting 

Comprehensive review of local licensing system of ODS 
alternatives and based-products 
 
Consultants & Travel Costs estimated to be USD 8,000 

- Review of national licensing systems. Draft paper for 
strengthening the licensing, permit and monitoring system.  

- Support to review and improve the current approach and 
methodologies related to the collection, verification and country 
reporting of HFCs/alternative use. 

- Draft recommendation report for Article 4b licensing & reporting 
under Kigali Amendment.  

Workshops/Meetings estimated to be USD 3,000 
- National process to integrate the HFC into the national quota 

system to ensure HFC phase-down as per the Kigali 
Amendment. 

- Consultation/feedback workshops with key stakeholders e.g. 
importers, port authorities, customs etc. 

11,000 
 

Project Component -III: 
Capacity Building for safe 
use of ODS alternatives 
 

Two capacity building workshops for best practices in 
installation & servicing (on- site) of R-600A Refrigerators & 
Chest Freezers and air-conditioners 

Consultants, Trainer & Travel Costs estimated to be USD 10,000 
-    Delivery of at least 2 capacity building workshops for 

refrigerators & Chest Freezers and for air-conditioners 
-    Report with feedback from the RAC service sector on capacity 

needed to safely handle ODS alternatives 

Workshops estimated to be USD 5,000 
- Organization of at least 2 capacity building workshops for safe 

servicing of ODS alternative in refrigerators & chest freezers 
and for air-conditioners 

15,000 

Project Component -IV: 
Communication and 
Awareness  

Communication and Awareness 

Design and production of materials & workshops estimated USD 
11,000 
- Design and development of posters (numbers to be decided). 
- Design and development information brochures & flyers 

(numbers to be decided) 
- Translation into local Language 
- Printing services costs 
- Social media, television, radio and internet to disseminate 

information to the audiences 
- Outreach & awareness workshops & activity 

11,000 

Total in (USD) without 
PSC 

 50,000 



















































 

 

Activity 
Responsible 

entity 
Target Group 

Start 
Date 

Month 
/ Year 

Date of 
Completion 

Budget 
(US$) 

Milestones 
Expected 
outputs 

•Partner with schools, 
importers, service 
technicians and other 
relevant agencies for 
distribution and 
outreach of such 
materials. 

Social media, 
television, radio and 
internet to 
disseminate 
information to the 
audiences 

 

Total in (USD) 
without PSC 

    50,000   
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